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INTRODUCTION

L’équipe de la Revue internationale des francophonies est ravie de vous proposer ce
numéro qui porte sur le thème « F/francophonie(s) : débats locaux, enjeux
globaux ». Les contributions scientifiques sont issues du colloque international
organisé sur ce thème les 13 et 14 décembre 2023 par l’Institut international
pour la Francophonie (2IF) de l’université Jean Moulin Lyon 3.
Rédacteurs invités :        

Chloé PHAN-LABAYS, maîtresse de conférences hors classe en Histoire et
civilisations, responsable pédagogique des parcours « Francophonie » du
master 2 mention « Relations internationales », Faculté de droit, université
Jean Moulin Lyon 3 (France)
Christophe TRAISNEL, professeur titulaire en Science politique, directeur
de l'École des hautes études publiques (HEP), université de Moncton
(Canada), président du Réseau international des Chaires Senghor de la
Francophonie (RICSF)

Comité scientifique du numéro

Philippe AWONO EYEBE
Docteur en Science politique, ancien attaché temporaire d'enseignement et
de recherche, Institut international pour la Francophonie (2IF), université
Jean Moulin Lyon 3 (France)
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Ancien maître de conférences associé, Institut international pour la
Francophonie (2IF), université Jean Moulin Lyon 3 (France)
Clint BRUCE 
Professeur agrégé en sciences humaines, Département des sciences
humaines, université Sainte-Anne (Canada)
Simona CORLAN IOAN 
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Francophonie, université de Bucarest (Roumanie)
François DAVID 
Professeur des universités en Science politique, université du Littoral Côte
d’Opale (France)
Aymeric DUREZ 
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Francophonie, Pontificia Universidad Javeriana de Bogota (Colombie)
Teresa GRANGE 
Professeur ordinaire de pédagogie expérimentale, titulaire de la Chaire
Senghor de la Francophonie, université de la Vallée d’Aoste (Italie)
Péter KRUZSLICZ 
Professeur, Faculté de droit et des sciences politiques, titulaire de la Chaire
Senghor, université de Szeged (Hongrie)
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Professeur en Civilisation nord-américaine, université de Poitiers (France)
Salwa Sandra NACOUZI 
Rectrice, titulaire de la Chaire Senghor de la Francophonie, université
française en Arménie
Chloé PHAN-LABAYS 
Maîtresse de conférences hors classe en Histoire et civilisations,
responsable pédagogique des parcours « Francophonie » du master 2
mention « Relations internationales », Faculté de droit, université Jean
Moulin Lyon 3 (France)
Nicolae POPA 
Professeur en Géographie, titulaire de la Chaire Senghor de la
Francophonie, université de l'Ouest de Timisoara (Roumanie), vice-
président du Réseau international des Chaires Senghor de la Francophonie
(RICSF)
Adelaïde RUSSO 
Phyllis Taylor Professor, Département d'études françaises, titulaires de la
Chaire Senghor de la Francophonie, université de l'État de Louisiane (États-
Unis), vice-présidente du Réseau international des Chaires Senghor de la
Francophonie (RICSF)
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Chaire Senghor de la Francophonie, université de Ndjaména (Tchad)
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Sorbonne (France)
Christophe TRAISNEL 
Professeur titulaire en Science politique, directeur de l'École des hautes
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I. Francophonie, débats et enjeux contrastés
II. Au-delà du local
III. La/les F/francophonie(s), un objet émergent ou déclinant ?
IV. Présentation du numéro

TEXT

I. Fran co phonie, débats et
enjeux contrastés
La fran co phonie fait partie de ces curieux « objets poli tiques non
iden ti fiés » pour reprendre une formule très célèbre de Jacques
Delors au sujet de la construc tion européenne 1. Elle est à la fois
orga ni sa tion inter na tio nale, ensemble de locu teurs, constel la tion de
commu nautés, de réseaux, d’orga nismes, de lieux et d’événe ments,
d’images et de logos, de drapeaux et de mili tants, d’idées et
d’imagi naires, de thuri fé raires et de contemp teurs, de fran co phones
et de fran co philes, d’intel lec tuels et de vendeurs de rue. Elle mobi lise,
à l’instar d’autres « OPNI », des indi vidus et des enjeux éclec tiques,
des repré sen ta tions et des pratiques contras tées, à tel point qu’il
appa raît plus juste, face aux incer ti tudes qui en cernent sa défi ni tion,
d’en contra rier quelque peu la graphie en incluant majus cules et
minus cules, singu lier, pluriel et paren thèses, en propo sant de poser
d’emblée un regard non sur « la » Fran co phonie, ni sur « les
fran co pho nies », qui en présup po se raient une exis tence et une
défi ni tion partielle et donc contes table, mais sur la/les

1
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F/fran co phonie(s)… Une notion bien moins élégante il est vrai, mais
peut- être plus « matière première » dont l’explo ra tion parait plus
féconde au moins pour le chercheur…

Enjeux éclec tiques, donc, la Fran co phonie est très souvent célé brée
par ses défen seurs ou dénoncée par ses critiques, un débat qui a
large ment marqué, jusqu’à une époque très récente, les travaux
produits et diffusés sur elle, par ailleurs fort peu nombreux au regard
de la commu nauté humaine de plusieurs centaines de millions de
locu teurs qu’elle est censée dési gner. On consta tait encore au début
du XXI  siècle, dans le champ scien ti fique, une rela tive indif fé rence
par rapport à la notion 2. Cette indif fé rence semble cepen dant céder
de plus en plus le pas à un intérêt marqué par certains cher cheurs
pour cet objet encore méconnu, comme le propose oppor tu né ment,
depuis plusieurs années main te nant, la Revue inter na tio nale
des francophonies, des réseaux tel que le Réseau inter na tional des
Chaires Senghor de la Fran co phonie (RICSF), ou des centres de
recherches comme l’Institut inter na tional pour la Fran co phonie de la
Direc tion des rela tions inter na tio nales (2IF- DRI) de l'uni ver sité Jean
Moulin Lyon 3 ou la Chaire Senghor en fran co pho nies compa rées de
l’univer sité de Moncton et la tren taine d’autres Chaires sur la ou les
fran co pho nies du RICSF à Alexan drie, Ottawa, Baton Rouge, Yaoundé,
Beyrouth, Buca rest, Bogota, Pékin, Istanbul ou Tunis. C’est désor mais
une véri table aire d’étude qui se constitue progres si ve ment au sein
du monde acadé mique, trans cen dant quelque peu les secteurs,
régions, domaines ou disci plines qui s’y intéressent.

2

e

Au- delà de l’éclec tisme de ces enjeux, c’est égale ment le contraste
des contextes et des lieux de produc tion des recherches sur la
fran co phonie qu’il s’agit de relever. La fran co phonie se trouve en effet
saisie fort diffé rem ment par les poli to logues, socio logues, linguistes,
histo riens, écono mistes… De même, les secteurs d’action publique
comme la santé, l’éduca tion, la culture, ou leurs acteurs : méde cins,
banquiers, ensei gnants, avocats, jour na listes… ne se saisi ront pas de
la langue, et de ce qu’elle rend possible à travers son simple partage,
de la même manière. Et à ces pratiques linguis tiques et
repré sen ta tions poli tiques auxquelles ces pratiques donnent lieu
s’ajoutent, aussi, les parti cu la rités propres à chaque contexte. Quel
rapport peut- il en effet bien exister entre la consi dé ra tion du fran çais

3



Revue internationale des francophonies, 14 | 2026

et sa repré sen ta tion par des fran co phones de Yaoundé, d’Alger, de
Kyoto, de Moncton, de Blois ou de Beyrouth ?

Dans cette plura lité de lieux et de secteurs, d’approches et de
disci plines, la F/fran co phonie ne peut que faire polé mique et susciter
bien des inter ro ga tions sur son sens et sa réalité, à tel point qu’il nous
paraît essen tiel de consi dérer les discours tenus sur elle, qu'ils soient
apolo gé tiques ou critiques, analy tiques ou poli tiques, distan ciés ou
engagés, objec tifs ou subjec tifs, et ainsi de mieux cerner cet objet
poli tique singu lier. Le terme « fran co phonie » nourrit de fait un débat
sur son exis tence même. Et si ce débat était- il préci sé ment la
prin ci pale expres sion de son exis tence ? Et si ces débats entre
thuri fé raires et contemp teurs de la F(f)ranco phonie ne dessinaient- ils
pas fina le ment, en creux, le portrait de cet objet ?

4

C’est peut- être à travers cette tenta tive de mise à plat de la notion et
de sa réalité ainsi que des déli bé ra tions auxquelles elle donne lieu
qu’ensuite, nous pour rions évoquer des ques tions plus
« exis ten tielles » telles que : la fran co phonie constitue- t-elle un
instru ment d’inté gra tion qui vise la créa tion d’un espace de sens
commun ? Comment fait- on/pourrait- on faire commu nauté par la
fran co phonie ? Dans quelle mesure, selon les contextes dans
lesquelles elle est évoquée, fait- on fran co phonie locale, globale,
mondiale ?

5

Ce numéro contribue, à sa mesure, à ces ques tion ne ments portant
plus globa le ment sur la fran co phonie comme « grandes struc tures,
larges processus, vastes compa rai sons » 3 , qui se veut le
prolon ge ment des discus sions et de présen ta tion de recherches,
abor dées lors du colloque qui s’est tenu les 13 et 14 décembre 2023 à
l’univer sité Jean Moulin Lyon 3 et qui tentait de faire juste ment le
lien, par leur rassem ble ment en un lieu, Lyon, entre ces « débats
locaux », et de ces « enjeux globaux » sur un « même » objet, la/les
F/fran co phonie(s), le « même » étant, préci sé ment, l’objet au cœur de
la question.

6

II. Au- delà du local
En repé rant les prin ci pales lignes de force qui traversent la manière
dont « on parle » de fran co phonie, nous cher chions lors de ces

7
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rencontres en parti cu lier à faire l’état des lieux de la « fran co phonie »
en tant qu’objet de recherche en sciences sociales afin de mieux
déli miter les péri mètres de l’objet scien ti fique « fran co phonie » :
quels critères devrait- on choisir pour le clas se ment des travaux dans
la caté gorie de la recherche portant sur l’objet « fran co phonie » ?
Dans quel cadre une recherche sur l’objet « fran co phonie » devrait- 
elle s’inscrire ? Autre ment dit, comment le critère « linguis tique » lié
à la langue fran çaise est- il pris en compte dans les travaux de
recherche portant sur l’objet « fran co phonie » en sciences sociales et
humaines ? Autre objectif pour suivi lors de ces rencontres : mieux
comprendre les grands cadres des débats qui animent les recherches
sur la fran co phonie (conver gences/diver gences, pers pec tives,
approches, dimen sions, etc.). Au- delà de ces objec tifs, il s’agis sait
aussi en quelque sorte de « désen chanter » l’objet « F/fran co phonie »
en tentant de mieux comprendre comment les acteurs poli tiques ont
pu s’en saisir et lui donner un sens poli tique. Il parais sait essen tiel de
faire le point sur les para doxes et les malen tendus qui, bien souvent,
s’expriment autour d’elle.

Deux grands axes de réflexion avaient été proposés à cet effet :8

1 - La F(f)ranco phonie et ses débats locaux9

Nous invi tions à ce que plusieurs pers pec tives puissent être
explo rées en tenant compte de la grande variété des contextes
(secteurs, régions, orga ni sa tions, disci plines scien ti fiques) au sein
desquels la notion de fran co phonie est mobi lisée. Mention nons ici
notam ment (sans exhaus ti vité) : 1 - Le rapport à la France et au passé
colo nial. Il s’agit ici en parti cu lier d’aborder de front une forme
d’approche critique de la fran co phonie de plus en plus présente et
qui, elle aussi, parti cipe bien sûr au débat sur la « F(f)ranco phonie ». Il
est impor tant d’éclairer le rôle de la France et sa place en
Fran co phonie et d’évaluer l’impact de son passé colo nial dans les
projets poli tiques fran co phones ; 2 - Les débats, très locaux
égale ment, autour du statut, de la qualité et des dimen sions
univer selle ou locale de la langue fran çaise. Comme la langue et son
usage, il s'agis sait de savoir si le fran çais a (ou non) une voca tion
univer selle. Certains vont la conce voir comme étant très liée aux
enjeux locaux de mino rités linguis tiques, cultu relles ou socio- 
économiques tandis que d’autres vont en perce voir, à l’inverse, les

10
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prolon ge ments forcé ment géopo li tiques et globaux ; certains vont
conce voir la fran co phonie comme centri pète ou centri fuge, dans une
repré sen ta tion « rayon nante » de la fran co phonie, impli quant un
fran çais « de réfé rence », dit « stan dard », et un fran çais métissé,
péri phé rique, impar fait (accent, patois, idiomes etc.) ; d'autres vont la
conce voir, au contraire, comme « rhizo mique », archi pé la gique,
constel laire : la fran co phonie, ce n'est pas un centre et des
péri phé ries plus ou moins proches, mais de multiples commu nautés
marquées par leur rapport, singu lier, à une langue en partage, mais
« assai sonnée » diffé rem ment de ses multiples réalités locales. 3 - Les
dimen sions iden ti taire (appar te nance / culture), instru men tale
(utili taire / capital) de la fran co phonie, certains souli gnant la
« valeur » de la langue, l'idée qu'elle porte en elle une culture
singu lière, qu'elle carac té rise une commu nauté (fran co phone) alors
que d'autre insis te ront sur des dimen sions moins tangibles, moins
incar nées, et déve lop pe ront autour de la maîtrise du fran çais une
approche plus instru men tale ; 4 - Le débat sur l’objet scien ti fique
« fran co phonie ». La fran co phonie est une notion poly sé mique.
Long temps explorée surtout par la linguis tique, et les études
litté raires, la fran co phonie est désor mais abordée par plusieurs
disci plines : histoire, droit, économie, sciences poli tiques…, ce qui ne
fait qu’accen tuer les débats scien ti fiques entre les diffé rentes
approches et pers pec tives entou rant cet objet. Le débat sur la notion
d’une fran co phonie scientifique 4 suscite encore des
réac tions diverses.

2 - La F(f)ranco phonie face aux enjeux globaux11

Au- delà de ces singu la ri sa tion d’un objet d’abord perçu à travers les
lieux au sein desquels elle est débattue, nous cher chions égale ment à
rassem bler des inter ve nants à même d’explorer la F(f)ranco phonie
« avec un petit f » (ensemble des locu teurs de la langue fran çaise dans
le monde dont l’usage est variable) mais aussi la fran co phonie « avec
un grand F » (regrou pe ment insti tu tion na lisé des pays ayant le
fran çais en partage) à travers plusieurs ques tions struc tu rant nos
réflexions : 1 - Quelle est la réalité des échanges entre les
fran co phones dans le monde ? Y a- t-il une fran co phonie de la société
civile ? Que voient, entendent, lisent, perçoivent les fran co phones les
uns des autres à travers les médias, les réseaux sociaux ? Il est aussi
impor tant de connaître les percep tions des fran co phones dans

12
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diffé rents pays vis- à-vis des grands enjeux mondiaux. 2 - Comment
les opéra teurs de la Fran co phonie font- ils face aux défis globaux dans
le contexte actuel marqué par les grandes trans for ma tions socio- 
politiques et tech no lo giques. Quels rôles réels jouent- ils ? Quelle est
la réalité de cette cause poli tique commune (diver sité, la paix et les
droits de l’Homme, la multi po la rité du système inter na tional et la
soli da rité active entre les pays, Nord, Sud) évoquée par les
insti tu tions de la Fran co phonie inter na tio nale ? 3 - Il était enfin
ques tion de voir dans quelle mesure la langue fran çaise est utile pour
les fran co phones comme parlants- français pour affronter les
nouveaux défis globaux : sécu rité, numé rique, intel li gence arti fi cielle,
envi ron ne ment etc.

III. La/les F/fran co phonie(s), un
objet émergent ou décli nant ?
L’Orga ni sa tion inter na tio nale de la Fran co phonie publie
régu liè re ment un rapport sur l’état de la langue fran çaise dans le
monde qui constate un processus non démenti de renfor ce ment du
nombre de locu teurs du fran çais dans le monde, pour atteindre en
2026 près de 400 millions de locuteurs 5 dans le monde entier, au
sein, mais aussi au- delà des pays dits « fran co phones ». Un rapport
qui fait suite à une série d’autres et dont l’ensemble constitue une
somme extrê me ment riche, docu mentée, réfé rencée permet tant
d’embrasser, par le rassem ble ment de données tant quan ti ta tives que
quali ta tives, statis tiques, enquêtes de terrain, synthèses et
compa rai sons, l’« univers de diver sités » que constitue cet ensemble à
la fois uni (par la langue), unique (au moins par les inten tions
scien ti fiques qui président à la dési gna tion de cet ensemble de
locu teur comme objet de recherche en soi) et
profon dé ment hétéroclite.

13

Cet « espace linguis tique » ne ressemble par ailleurs à aucun autre
puisque c’est celui qui s’est le plus institutionnalisé 6, surtout depuis
la Conven tion de Niamey de 1970 : 90 États et gouver ne ments en
faisaient partie en 2026 7, formant un espace de près de
1,4 milliard d’individus.

14
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Cette « commu nauté linguis tique » repose sur un dispo sitif
multi la téral autour de l’Orga ni sa tion inter na tio nale de la
Fran co phonie (OIF) et de ses opéra teurs (AUF, TV5Monde, Assem blée
parle men taire de la Fran co phonie, univer sité Senghor d’Alexan drie),
auxquels s’ajoutent un réseau culturel et éducatif fran çais implanté
sur tous les 5 conti nents (Insti tuts et les Alliances fran çais,
établis se ments d’ensei gne ment fran çais à l’étranger …) permet tant
d’accueillir des centaines de milliers d’étudiants inter na tio naux. L’OIF
défend l’usage du fran çais et la diver sité cultu relle, promeut la paix et
les droits de l’Homme, soutient l’éduca tion et la recherche, et
déve loppe la coopé ra tion écono mique au service du déve lop pe ment
durable. Elle inter vient dans les enceintes inter na tio nales (ONU, UE,
UA, FMI, OMC) pour porter la voix de ses membres, encou rager le
multi lin guisme et aider à la mise en œuvre des « objec tifs de
déve lop pe ment durable », selon la formule consacrée.

15

L’édition 2026 du rapport La langue fran çaise dans le monde rappelle
que le fran çais est désor mais la quatrième langue la plus parlée
(environ 396 millions de locu teurs) et la deuxième langue étran gère la
plus apprise (environ 170 millions d’appre nants). Cette dyna mique
repose large ment sur l’Afrique, qui concentre 65 % des fran co phones
et devrait porter le nombre de locu teurs à 590 millions d’ici 2050 8. Le
fran çais est aussi la troi sième langue des affaires et la quatrième
langue sur Internet. Le défi est pour tant consi dé rable : les budgets
publics se contractent, alors que la France reste le premier bailleur de
la Fran co phonie mais sa contri bu tion décline et pèse sur
l’ensei gne ment fran çais à l’étranger. L’OIF, quant à elle, a vu ses
contri bu tions publiques baisser de 79 M€ en 2014 à 66 M€ en 2024
pour un nombre accru de membres 9. Ce contexte budgé taire fragi lise
l’action de la Fran co phonie en matière d’éduca tion, d’aide au
déve lop pe ment et de diplo matie culturelle.

16

Sur le plan géopo li tique, le centre de gravité fran co phone se déplace
vers l’Afrique, mais cet espace est traversé par plusieurs crises. Des
régimes mili taires au Sahel ont rompu avec la France et quitté une
orga ni sa tion inter na tio nale, l’OIF, souvent perçue comme la version
multi la té rale d’une influence qui demeure fran çaise en Afrique. La
langue fran çaise a perdu son statut de langue offi cielle dans les pays
de l'Al liance des États du Sahel (AES : Burkina Faso, Mali et Niger)
tandis qu’en Europe, cette fois, les insti tu tions de l’Union comme les
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pratiques linguis tiques font de l’anglais l’unique (ou presque) langue
de travail, de commu ni ca tion, de publi ca tion, de débats, au détri ment
des 23 autres langues offi cielles de l’UE. La Fran co phonie tente quant
à elle de demeurer un espace de plura lisme : elle valo rise les langues,
iden tités et cultures locales (fran çais acadien, métis sages du fran çais
urbain dans des villes comme Abidjan, Yaoundé, Dakar), à l’image du
Diction naire des francophones 10 qui se construit avec la rubrique
« Enri chir le DDF ». La Fran co phonie insti tu tion nelle défend le
multi lin guisme car les statuts du fran çais (langue offi cielle, de travail,
d’ensei gne ment) varient consi dé ra ble ment selon les pays membres de
l’OIF, sans compter les pays au sein desquels on trouve une très forte
propor tion de fran co phones sans qu’ils ne soient offi ciel le ment
consi dérés comme fran co phones, comme l’Algérie, l’Alle magne, l’Italie
ou Israël.

Les enjeux globaux engagent la fran co phonie sur de nouveaux
terrains. Dans un monde dominé par les géants du numé rique et
l’anglais, la décou vra bi lité des contenus fran co phones devient
stra té gique, et constitue un des enjeux de premier plan de la
« diplo matie scien ti fique » déployée par l'AUF, opéra teur de la
Fran co phonie qui, en dépit de l’effon dre ment de ses recettes à cause
de coupes dras tiques impo sées par la France depuis 2025, demeure le
plus grand réseau acadé mique du monde. Le rapport 2026 sur la
langue fran çaise dans le monde de l’OIF définit la notion de
décou vra bi lité comme l’équa tion
« dispo ni bi lité + visi bi lité + valo ri sa tion », et souligne que les
contenus fran co phones peinent à être visibles dans les algo rithmes.
Sans action, cette situa tion risque d’invi si bi liser certaines
produc tions cultu relles et d’unifor miser les récits. L’OIF milite donc
pour des cadres régle men taires qui protègent les artistes et les
données, et pour une gouver nance multi la té rale de l’IA garan tis sant la
diver sité linguis tique. Elle entend aussi repo si tionner le fran çais
comme langue de recherche et de science, en coopé ra tion avec l'AUF,
pour contre ba lancer l’hégé monie de l’anglais et promou voir la
science ouverte.
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Néan moins, la perti nence même du fait fran co phone tend à être
remise en ques tion. Dans certaines commu nautés, la fran co phonie
reste peu connue ou perçue comme distante, tandis que l’attrait pour
l’anglais conduit à la margi na li sa tion du fran çais dans l’ensei gne ment
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supé rieur. Les enjeux sécu ri taires, migra toires et clima tiques pèsent
aussi sur les États membres. Face à ces défis, la langue fran çaise
dispose d'atouts réels : son statut de langue offi cielle dans de
nombreuses orga ni sa tions inter na tio nales (ONU, Union afri caine,
Union euro péenne, Comité inter na tional olym pique …), son
rayon ne ment litté raire porté par des auteurs venus de tous les
conti nents, une vita lité musi cale et ciné ma to gra phique remar quable,
et un réseau dense d'ins ti tu tions éduca tives, cultu relles et
scien ti fiques comme les Alliances et Insti tuts fran çais, l'AUF
ou TV5Monde.

Ce rapide et quelque peu normatif portrait en demi- teinte illustre les
grands enjeux qui traversent l’« espace », la « commu nauté » ou
l’« ensemble » fran co phone selon les repré sen ta tions qu’on veut bien
accoler à la notion. Il illustre ce faisant les poten tia lités d’explo ra tion
scien ti fique que peut susciter cet objet, notam ment en
science politique.

20

IV. Présen ta tion du numéro
Les textes ici rassem blés illus trent ces lignes de force réflexives et les
tensions qui parfois remettent en cause la manière dont on peut
définir la fran co phonie. Ainsi dans « Qui sont les "indé si rables" ?
Évolu tion des critères d’appar te nance au projet de Fran co phonie
inter gou ver ne men tale depuis 1966 », Aymeric Durez, profes seur à la
Ponti ficia Univer sidad Jave riana de Bogota, en Colombie, retrace
l’histoire et les étapes qui ont conduit la Fran co phonie à rassem bler
près de 90 États et gouver ne ments de nos jours. Il retrace cette
histoire à travers la notion d’« indé si ra bi lité » en montrant que cet
élar gis se ment ne s’est pas produit sans critiques ni contes ta tion,
ques tion nant de fait les raisons d’être (et de conti nuer d’être) de cette
Orga ni sa tion inter na tio nale atypique.

21

Jaro slav Stanovský, qui est docteur en lettres et a étudié la litté ra ture
fran çaise et l’histoire à l’univer sité Masaryk (Brno, Répu blique
tchèque) et à l’univer sité Paris- Est Créteil nous propose, quant à lui,
une tout autre pers pec tive, à travers une étude de cas : celle de la
famille Chorynsky, illus trant « la noblesse de l’Europe centrale
du XVIII  siècle et sa fran co phonie », un siècle et une région au sein
desquels la langue fran çaise jouis sait d’un certain pres tige, malgré la
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forte présence, domi nante, de la culture germa nique : une famille
dont les écrits illus trent qu’au- delà d’une langue de statut ou de
pres tige, la langue fran çaise était aussi devenue, dans certaines
familles aisées, la langue de l’intime…

Chris tophe Essomba, docteur en science poli tique et assis tant à
l’univer sité de Yaoundé II explore, quant à lui, le poids de l’objet
Fran co phonie dans les recherches en science poli tique en
s’inté res sant plus parti cu liè re ment aux jeunes géné ra tions de
cher cheurs. Tout en souli gnant l’exis tence d’une certaine vita lité au
moins insti tu tion nelle, et un objet pour le moins perti nent dans la
région étudiée, l’auteur n’en constate pas moins le désin térêt des
jeunes cher cheurs afri cains, dont il va tenter, dans ce texte,
d’expli quer l’indifférence.
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Audyl Corgelas, expert en science de l’éduca tion, s’inté resse quant à
lui à la « promo tion de la langue fran çaise face à la diver sité
linguis tique dans l’espace fran co phone : enjeux socio po li tiques et
tech no lo giques ». À travers ce texte, nous explo rons cette fois non
plus une région, ni l’inti mité de rapports fami liaux ou une approche
très « macro » de la fran co phonie « avec un grand f », mais la manière
dont la fran co phonie s’accorde de plus en plus avec la diver sité
linguis tique qu’elle tend à promou voir et dyna miser, notam ment dans
le domaine des nouvelles tech no lo gies et de leur acces si bi lité. Il s’agit
ici d’analyser la contri bu tion « des tech no lo gies de l’infor ma tion et de
la commu ni ca tion (TIC) à la recon fi gu ra tion des rapports spatio- 
temporels et de l'accès aux contenus acadé miques, en inter ro geant
prin ci pa le ment l'enjeu de la décou vra bi lité numé rique » : un enjeu
crucial, s’il en est, pour une commu nauté de langue qui, de plus en
plus, se vit égale ment à travers la virtua lité des réseaux sociaux et qui
n’est pas sans défis, notam ment pour des sociétés très
inéga le ment connectées.
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Celeste Fraiese D’Amato, titu laire d’un master mention Rela tions
inter na tio nales, parcours « Fran co phonie, stra té gies et rela tions
inter na tio nales » de l’univer sité Jean Moulin Lyon 3, propose, quant à
elle, de faire le point sur une fran co phonie bien singu lière : celle de la
Vallée d’Aoste, région italienne auto nome et fran co phone. Cet article,
issu de son mémoire de master met en valeur le terrain qu’elle a pu
mener en Vallée d’Aoste. Elle montre en parti cu lier que l’histoire des
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Orga ni sa tions inter na tio nales, poli tiques natio nales, groupes de
popu la tions, régions, muni ci pa lités, nouvelles tech no lo gies, sphère
de l’inti mité des rela tions inter fa mi liales : la/les F/fran co phonie(s) est
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les recen sions qu’il contient l’illustre à l’envi !
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Bonne lecture…28
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TEXT

Avec plus de 14 millions de fran co phones (sur une popu la tion de 45
millions d’habi tants), l’Algérie est le pays qui compte le plus de
locu teurs en Afrique après la Répu blique démo cra tique du Congo 1.
Pour tant, l’État algé rien n’est pas membre de l’Orga ni sa tion
inter na tio nale de la Fran co phonie (OIF) et ne dispose pas non plus du
statut d’associé ou d’obser va teur. Cette absence ne relève pas d’un
choix de l’OIF et de ses États membres mais des auto rités algé riennes
qui, pour des raisons histo riques et poli tiques, ont toujours souhaité
rester à l’écart de la Fran co phonie insti tu tion nelle, l’ancien président
algé rien Abde laziz Boute flika ayant seule ment accepté de parti ciper
comme invité spécial aux sommets de Beyrouth (2002) et de Buca rest

1
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(2006). Si la présence de l’Algérie a toujours été désirée, ce n’est pas le
cas de tous les États demeurés en dehors de la Fran co phonie. La
candi da ture d’Israël a par exemple fait l’objet d’un rejet constant du
fait notam ment de l’oppo si tion du Liban. Ces dernières années, la
candi da ture de l’Arabie Saou dite a égale ment été repoussée. Ces deux
cas permettent de soulever la ques tion des critères d’appar te nance à
la Fran co phonie. En tant qu’orga ni sa tion « géolin guis tique » se
défi nis sant à partir du partage de la langue fran çaise, il serait logique
de s’attendre à ce que seuls les États fran co phones puissent faire
partie des insti tu tions de la Fran co phonie, tandis que les États n’ayant
pas un profil « fran co phone » seraient consi dérés comme
« indé si rables ». Pour évident qu’il soit, ce critère linguis tique n’en
reste pas moins diffi cile à appli quer tant il paraît aléa toire de juger la
légi ti mité d’un État à se présenter comme « fran co phone ». Par
consé quent, au- delà du profil des États comme « fran co phones » ou
« non fran co phones », c’est la prise en compte de leurs agis se ments,
en parti cu lier leurs efforts afin de promou voir le fran çais, qui peuvent
jouer un rôle décisif. Cepen dant, depuis l’adop tion de la charte
d’Hanoi en 1997, la Fran co phonie ne se présente plus seule ment
comme une orga ni sa tion géolin guis tique mais reven dique un
atta che ment à la démo cratie, à l’État de droit et aux droits de
l’Homme. De fait, c’est moins en raison d’une diffu sion insuf fi sante du
fran çais que de la nature de son régime poli tique et de la person na lité
du prince héri tier Mohammed Ben Salman que la candi da ture de
l’Arabie Saou dite a été repoussée. De la même manière, la suspen sion
actuelle de plusieurs membres de la Fran co phonie pour des coups
d’État et l’instau ra tion de régimes mili taires (Mali, Burkina Faso,
Niger), alors que leur profil fran co phone ne peut être mis en doute,
suggère le glis se ment vers une prio rité accordé aux agis se ments des
États membres et à la prise en compte du profil démo cra tique plutôt
que linguis tique. En nous appuyant notam ment sur des sources de
première main, issues des archives prési den tielles et diplo ma tiques
fran çaises et des docu ments offi ciels de l’OIF, notre objectif est de
mettre à jour l’évolu tion des critères d « indé si ra bi lité » au sein de
l’Agence de coopé ra tion cultu relle et tech nique (ACCT) puis dans le
cadre des sommets de la Fran co phonie, en analy sant égale ment
l’évolu tion des moda lités de labé li sa tion des « indé si rables ».
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Afin d’étudier les évolu tions des critères d’inclu si vité et d’exclu sion au
sein du projet de Fran co phonie insti tu tion nelle, nous nous
appuie rons égale ment sur la litté ra ture portant sur la ques tion des
inter lo cu teurs dans la diplo matie et en parti cu lier sur l’ouvrage
Fréquenter les infréquentables, dirigé par Manon- Nour Tannous 2. À
partir d’une dizaine d’études de cas, l’auteure retient trois critères
pour la label li sa tion d’un acteur comme fréquen table. Le premier est
lié au statut étatique, les États privi lé giant souvent les rela tions avec
d’autres États. Le deuxième tient à la repré sen ta ti vité de l’acteur qui
peut être liée à des élec tions ou au soutien effectif dont il béné ficie
auprès de la popu la tion. Enfin, le troi sième critère concerne les
méthodes de gouver ne ment, liées notam ment au respect de la
démo cratie, des droits de l’Homme et de l’État de droit. Ces trois
critères peuvent s’appli quer aux débats succes sifs autour des motifs
d’inclu sion ou d’exclu sion dans le projet fran co phone. En effet, nous
verrons que pendant plusieurs années, c’est la ques tion de
l’accep ta tion d’entités non- étatiques, en parti cu lier le Québec, qui a
constitué le prin cipal point de contro verse autour de l’appar te nance
à l’ACCT puis des sommets. Cepen dant, la prise en compte de la
repré sen ta ti vité du Québec comme entité fran co phone a conduit à
une accep ta tion de sa présence au sein de l’ACCT puis pour les
sommets avec le statut de « gouver ne ment parti ci pant ». Dans le
même temps, le critère de la repré sen ta ti vité, jugé à l’aune de la
pratique du fran çais, a fait l’objet d’une inter pré ta tion très souple
pour d’autres acteurs, afin de privi lé gier une dyna mique d’inclu si vité.
Enfin, après la guerre froide, le tour nant de la Fran co phonie poli tique
avec l’adop tion de la décla ra tion de Bamako, va se traduire par une
impor tance prépon dé rante accordée au troi sième critère relatif aux
pratiques démocratiques.

2
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I. Entre critère linguis tique et
critère étatique : la diffi cile
déter mi na tion des condi tions
d’appar te nance à la Fran co ‐
phonie (1966-1990)
Si la publi ca tion d'un numéro de la Revue Esprit consacré au
« Fran çais langue vivante » en novembre 1962 est géné ra le ment
consi dérée comme le point de départ de l’idée de Fran co phonie
insti tu tion nelle, ce n’est qu’à partir du milieu des années 1960 qu’elle
débouche sur des projets concrets sous l'im pul sion des prési dents
Habib Bour guiba (Tunisie), Hamani Diori (Niger) Léopold Sédar
Senghor (Sénégal). Pour ce dernier, la Fran co phonie doit permettre
de dépasser le cadre des rela tions entre la France et son pré carré
d'Afrique subsa ha rienne afin de consti tuer « une orga ni sa tion
démo cra tique qui englobe tous les francophones ». 3 À l’occa sion d’un
Sommet de l’Orga ni sa tion commune afri caine et malgache (OCAM) à
Anta na na rivo du 25 au 28 juin 1966 4, le président séné ga lais parvient
à rallier ses homo logues afri cains sur un avant- projet pour la mise en
place d’« une Commu nauté spiri tuelle de nations qui emploient le
fran çais, que celui- ci soit langue natio nale, langue offi cielle ou langue
d'usage. » Le critère linguis tique est donc au fonde ment du projet de
Fran co phonie qui iden tifie quatre caté go ries d'États pouvant
appar tenir à la nouvelle orga ni sa tion :

3

- Les États qui emploient le fran çais et seule ment le fran çais comme
langue natio nale, à l’image de la France et d'Haïti ;

4

- Les États qui emploient le fran çais comme langue natio nale en
même temps qu'une ou plusieurs autres langues. C’est le cas
notam ment du Canada, de la Belgique, de la Suisse et du
Luxem bourg ;

5

- Les États qui emploient le fran çais comme langue offi cielle, comme
les États fran co phones d'Afrique noire et Mada gascar ;

6

- Les États qui emploient le fran çais comme langue d'usage à côté
d'une langue natio nale, comme le Liban, les États du Maghreb et les

7
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États de la pénin sule indochinoise.

Malgré la centra lité du critère linguis tique, l’adhé sion de pays où le
fran çais n’est pas reconnu comme une langue offi cielle marque
d’emblée une volonté d’adopter une démarche inclu sive. En outre,
l’avant- projet de l'OCAM prévoit la mise en place d'une orga ni sa tion à
plusieurs vitesses avec trois « cercles concen triques de soli da rité »
qui ne sont pas déter minés exclu si ve ment à partir d’un critère
linguis tique. Le premier cercle prévoit de regrouper la France, les
membres de l'OCAM et éven tuel le ment les autres pays du Sud ayant
le fran çais comme langue officielle 6. Il s’agit du point de vue de
Senghor de donner ainsi la prio rité à l’insti tu tion na li sa tion de la
rela tion parti cu lière entre la France et ses parte naires afri cains avec
la possi bi lité d’aborder les enjeux écono miques. Le deuxième cercle
serait ouvert aux autres États du Sud : ceux du Maghreb, le Liban, les
trois pays d'In do chine et Haïti. Enfin le troi sième cercle permet trait
d’accueillir le Canada, la Belgique, la Suisse, le Luxem bourg pour une
coopé ra tion dans les domaines de la culture et de l'édu ca tion. Dans
ce schéma, la relé ga tion d’Haïti dans le deuxième cercle et celle des
pays fran co phones du Nord dans le troi sième, montrent bien que le
critère linguis tique est large ment pondéré par des critères poli tiques
et histo riques. Il s’agit alors tout autant de regrouper les États
fran co phones que de multi la té ra liser les liens entre la France et ses
anciennes colo nies. Cepen dant, le modèle des trois cercles est
rapi de ment aban donné au profit d’un nouveau projet adopté lors
d’une réunion de l’OCAM à Niamey les 22 et 23 janvier 1968. Recentré
sur la culture et l’éduca tion, c’est- à-dire calqué sur le modèle inclusif
du troi sième cercle, le nouveau projet est baptisé du nom d’« Agence
de coopé ra tion cultu relle et tech nique » (ACCT). Les membres de
l’OCAM prétendent ainsi mettre en place une « poli tique nouvelle de
coopé ra tion, en élar gis sant les bases de cette coopé ra tion,
notam ment, dans un premier temps, par un appel plus constant et
plus ordonné à la coopé ra tion entre les pays fran co phones autres que
la France : Afrique noire, Maghreb, Canada, Suisse, Belgique etc. » 7.

8
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I.1. La querelle autour du critère
étatique et sa réso lu tion avec l’élabo ra ‐
tion de la formule de « gouver ne ment
parti ci pant »
Si un consensus se dégage rapi de ment pour la mise en place d’une
orga ni sa tion ouverte à tous les États ayant le fran çais comme langue
natio nale, langue offi cielle ou langue d'usage, l’insti tu tion na li sa tion
de la Fran co phonie butte sur la querelle entre le Canada et le Québec.

9

Dési reux de promou voir l’affir ma tion inter na tio nale du Québec, le
général de Gaulle soutient la parti ci pa tion de la province
fran co phone à la Confé rence des ministres de l'Édu ca tion des pays
afri cains et malgache d'ex pres sion fran çaise (CONFEMEN) qui depuis
1960 réunit le ministre fran çais de l'Édu ca tion natio nale avec ses
homo logues afri cains et malgache. Ainsi, le 12 décembre 1967, alors
que la direc tion Afrique du quai d'Orsay suggère d'en voyer une
double invi ta tion au Canada et au Québec pour la CONFEMEN qui
doit se tenir à Libre ville en février 1968, le président fran çais précise
dans une apos tille que « s'il y a lieu d’inviter le Québec à parti ciper à
la confé rence de Libre ville ; par contre Ottawa n’y est pas
actuel le ment dési rable » 8. La présence du ministre de l’Éduca tion du
Québec, Jean- Guy Cardinal, à la CONFEMEN de Libre ville, sans le
consen te ment du gouver ne ment cana dien, permet au Québec
d’asseoir la « doctrine Gérin- Lajoie », procla mant le droit du Québec
de mener une action inter na tio nale auto nome dans ses champs de
compé tences. Par la suite, la France invite le Québec lors du
deuxième volet de la CONFEMEN à Paris du 22 au 26 avril 1968. En
revanche, l’année suivante, le Canada et la Belgique obtiennent une
invi ta tion de la part du gouver ne ment de la Répu blique démo cra tique
du Congo pour parti ciper à la CONFEMEN de Kinshasa. En fait, du
point de vue de la majo rité des États fran co phones et notam ment des
États afri cains, la présence du Québec n’est pas dési rable, du moins
tant qu’elle ne béné fi ciera pas de l’appro ba tion du gouver ne ment
fédéral, seule entité poli tique pouvant se préva loir du statut d’État
souve rain. Ainsi, alors que la France défend la présence du Québec en
raison de sa repré sen ta ti vité comme entité fran co phone, pour les
autres États, c’est le critère étatique qui l’emporte.

10
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Dans ce contexte, le président du Niger, Hamani Diori, chargé
d’orga niser la confé rence devant donner nais sance à l’ACCT, se trouve
face aux pres sions contra dic toires de la France et du Canada. Par
prag ma tisme et parce que le Québec ne peut prétendre repré senter
tous les fran co phones cana diens, le gouver ne ment fran çais finit par
admettre la présence du Canada mais à condi tion de donner un
statut équi valent et auto nome au Québec. Dans ce sens, le ministre
des affaires étran gères fran çais Michel Debré, ordonne à
l’ambas sa deur fran çais en poste à Niamey de « s’efforcer de
convaincre Hamani Diori de la néces sité d’inviter direc te ment le
Québec à se faire repré senter en tant que tel à Niamey » 9. Au
contraire, le gouver ne ment fédéral exige d’être le seul invité.
Fina le ment, le 10 janvier 1969, la signa ture d'une « Entente » entre le
premier ministre québé cois Jean- Jacques Bertrand et le premier
ministre cana dien Pierre- Elliott Trudeau prévoit qu’une délé ga tion
québé coise se joindra à la CONFEMEN de Kinshasa aux autres
repré sen tants de la fédé ra tion cana dienne et le gouver ne ment
québé cois accepte égale ment de se rendre à la confé rence de Niamey
du 17 au 20 février 1969 au sein de la délé ga tion cana dienne.
Cepen dant, lors de cette dernière confé rence, la délé ga tion fran çaise
fait preuve d'in tran si geance sur la ques tion du statut du Québec 10. À
l’issue de cette réunion à laquelle prennent part quinze pays de
l’OCAM et treize autres parti ci pants (Belgique, Burundi, Canada,
Cambodge, France, Haïti, Laos, Liban, Luxem bourg, Mali, Maroc,
Vietnam du Sud et Tunisie), un secré ta riat exécutif est mis en place
sous la direc tion du Québé cois Jean- Marc Léger, avec pour fonc tion
de soumettre à Hamani Diori un projet de statut dans un délai de six
mois. En rete nant la formule d’« États fran co phones », les statuts
élaborés par le secré ta riat exécutif ferment la possi bi lité d’une
adhé sion du Québec. Par consé quent, la France prépare un projet
alter natif de statuts mettant en avant le terme plus inclusif de
« gouver ne ments » 11. Durant la confé rence dite de Niamey 2 (16-20
mars 1970), le Canada échoue à imposer un amen de ment visant à
inter dire l’adhé sion d’un gouver ne ment d’un pays déjà repré senté au
niveau fédéral. À l’inverse, la France parvient à rallier les autres États
sur une formule de compromis permet tant à des gouver ne ments
d’adhérer à l’ACCT à condi tion que leur adhé sion fasse l’objet d’un
commun accord avec les auto rités étatiques 12. Le 20 mars 1970, la
Conven tion de l’ACCT est signée par vingt- deux États : Belgique,

11
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Burundi, Came roun, Canada, Côte d’Ivoire, Dahomey, France, Gabon,
Haïti, Haute- Volta, Luxem bourg, Mada gascar, Mali, Ile Maurice,
Monaco, Niger, Rwanda, Sénégal, Tchad, Togo, Tunisie et Répu blique
du Vietnam. Le gouver ne ment du Québec n’est pas signa taire de la
conven tion mais signe la charte annexe en tant que gouver ne ment
parti ci pant. Son adhé sion se fonde sur l’article trois, alinéa trois de la
charte :

« Dans le plein respect de la souve rai neté et de la compé tence
inter na tio nale des États membres, tout Gouver ne ment peut être
admis comme Gouver ne ment parti ci pant aux insti tu tions, aux
acti vités et aux programmes de l’Agence, sous réserve de
l’appro ba tion de l’État membre dont relève le terri toire sur lequel le
Gouver ne ment parti ci pant concerné exerce son auto rité et selon les
moda lités conve nues entre ce Gouver ne ment et celui de l’État
membre ».

Le 1  octobre 1971, la signa ture d’un accord avec le gouver ne ment
fédéral précise les moda lités de sa parti ci pa tion. Selon l’article onze,
les fonc tion naires québé cois « parti cipent aux déli bé ra tions et
expriment le point de vue du gouver ne ment du Québec sur toutes les
matières ressor tis sant à sa compé tence constitutionnelle » 13. La
formule inno vante de « gouver ne ment parti ci pant » permet de
dépasser le conflit entre défen seurs de la repré sen ta ti vité
linguis tique et parti sans de la légi ti mité étatique du Canada 14. Si le
Canada a fini par céder en admet tant l’adhé sion du Québec, la
présence de la province demeure liée à un accord conclu avec le
gouver ne ment fédéral qui adhère lui- même à l’ACCT. De ce point de
vue, l’accep ta tion du Québec ne vise pas à recon naître un acteur
portant un projet étatique. En outre, l’octroi du statut de
gouver ne ment parti ci pant au Nouveau- Brunswick (1977) puis à la
Commu nauté fran çaise de Belgique (1980) permet une certaine
bana li sa tion de la présence du Québec. Après l’accep ta tion de
gouver ne ments auprès des États, c’est donc le critère linguis tique qui
s’impose comme l’élément central d’appar te nance au projet
fran co phone mais avec une pers pec tive inclu sive. Le préam bule de la
conven tion de 1970 fait réfé rence à la « soli da rité » qui lie les États
parties à la Conven tion « par l’usage de la langue fran çaise ». L’article
5 ouvre la porte pour une adhé sion de « tout État dont le fran çais est

12 er
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la langue offi cielle ou l’une des langues offi cielles, ou tout État qui fait
usage habi tuel et courant de la langue fran çaise » 15. En confor mité
avec cet article cinq, plusieurs États ayant le fran çais comme langue
offi cielle, langue natio nale ou langue d'usage décident de se porter
candidat et sont admis sur déci sion de la confé rence géné rale de
l’ACCT :

- 1972 : Liban comme membre plein et Laos comme membre associé ;13

- 1973 : Centra frique ;14

- 1975 : Came roun comme membre associé ;15

- 1976 : Seychelles ;16

- 1977 : Nouveau- Brunswick, Zaïre, Djibouti, Comores ;17

- 1979 : Domi nique, Vanuatu, Guinée- Bissau ;18

- 1980 : Mauri tanie et Commu nauté fran çaise de Belgique ;19

- 1981 : Répu blique du Congo et Guinée comme membres ; Maroc et
Sainte- Lucie comme membres asso ciés ;

20

- 1983 : Égypte.21

Si le critère d’appar te nance à l’ACCT est linguistique, par déduc tion,
les « indé si rables » sont les États ou gouver ne ments ne pouvant se
préva loir d’une pratique de la langue française a minima comme
langue d’usage. Reste la ques tion de l’évalua tion de l’usage du
fran çais. Sur ce point, l’ACCT n’a pas cru néces saire de dégager des
critères précis pour une évalua tion des pratiques linguis tiques. Cette
absence de préci sion laisse donc une grande marge d’appré cia tion
aux États membres au moment d’évaluer les dossiers de candi da ture.
De ce point de vue, le cas de l’adhé sion de l’Égypte, ou l’usage du
fran çais est très limité, témoigne de la possi bi lité d’une appré cia tion
très exten sive du critère linguis tique. La candi da ture égyp tienne en
1983 et son accep ta tion relèvent en fait d’un contexte poli tique
parti cu lier, lié à la volonté des auto rités égyp tiennes de sortir d’un
certain isole ment après l’exclu sion de l’Égypte de la Ligue arabe,
consé cu tive à la signa ture d’un accord de paix avec Israël le 26 mars
1979. L’adhé sion de l’Égypte s’explique égale ment du fait de
l’enga ge ment personnel de son ministre fran co phone des Affaires
étran gères, Boutros Boutros- Ghali et de la volonté du président
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Mitter rand de s’appuyer sur ses bonnes rela tions avec Hosni
Moubarak pour sa poli tique au Moyen Orient.

Après l’adhé sion de l’Égypte, l’ACCT compte trente États membres
(Belgique, Bénin [ex- Dahomey], Burkina Faso [ex- Haute-Volta],
Burundi, Canada, Centra frique, Comores, Répu blique du Congo,
Côte- d'Ivoire, Djibouti, Domi nique, France, Gabon, Guinée, Haïti,
Liban, Luxem bourg, Mali, Maurice, Monaco, Niger, Rwanda, Sénégal,
Seychelles, Tchad, Togo, Tunisie, Vanuatu, Vietnam et Zaïre), sept
États asso ciés (Came roun, Égypte, Guinée- Bissau, Laos, Maroc,
Mauri tanie et Sainte- Lucie) et trois gouver ne ments parti ci pants
(Québec, Nouveau- Brunswick et Commu nauté fran çaise de Belgique).
L’ACCT peut donc se targuer d’un haut degré de repré sen ta ti vité en
tant qu’orga ni sa tion de la Fran co phonie mais souffre tout de même
toujours de l’absence de l’Algérie, de la Suisse ainsi que du retrait de
Mada gascar depuis 1977 du fait de la volonté du président Didier
Ratsi raka de s’opposer à l’influence française 16.

23

I.2. Le retour des divi sions autour du
critère étatique dans le cadre du projet
de sommet de la Francophonie

Dotée d’un budget modeste, l’ACCT ne répond pas aux attentes de
Senghor qui tente sans succès de promou voir l’idée d’un sommet des
chefs d’État de la Fran co phonie à l’occa sion de la tenue de la
première confé rence franco- africaine à Paris le 13 novembre 1973. En
1975, son idée est reprise par le premier ministre cana dien Pierre
Eliott Trudeau. Celui- ci propose de réunir les chefs d’État des
membres de l’ACCT et peut compter d’emblée sur le soutien du
président du Sénégal. En revanche, le projet Trudeau- Senghor se
heurte rapi de ment aux réti cences de la France qui voit dans la
démarche du Canada une volonté de s’ingérer dans les affaires
franco- africaines et cherche au contraire à préserver le format du
sommet franco- africain. L’insis tance de Senghor conduit toute fois à
des avan cées. Au cours du Sommet franco- africain de Kigali (21-22
mai 1979), le président du Sénégal reçoit un mandat pour mener à
bien son projet et annonce sa volonté d’aller au- delà des membres de
l’ACCT en prenant contact avec « les chefs d’Etat et de gouver ne ment
du Maroc, de l’Algérie, de l’Égypte, de la Syrie, de la Turquie, de
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Mada gascar, de la Guinée et des Nouvelles- Hébrides pour les
inviter » 17. Lors du sommet suivant à Nice (8-10 mai 1980), un accord
de prin cipe est trouvé pour la tenue d’une confé rence prépa ra toire à
la fin de l’année 1980. En conclu sion des débats, Senghor souligne que
la confé rence devrait être ouverte à des États partiel le ment
fran co phones et pour rait à la fois accueillir « ceux qui prônent le
capi ta lisme libéral et ceux qui prônent le socia lisme démo cra tique ».
Le président Giscard d’Estaing partage son idée d’un sommet inclusif
avec une parti ci pa tion allant au- delà des membres de l’ACCT :

« Nous rete nons que c’est à partir des bases cultu relles en réalité que
la parti ci pa tion serait décidée et serait décidée à l’initia tive des pays
en ques tion. Ces pays, soit qui utilisent partiel le ment la langue
fran çaise, soit qui ont une culture parente, notam ment une culture
latine, pour rons décider ou non de parti ciper à cette confé rence et à
cette struc ture » 18.

S’il existe donc une unani mité à la fois pour écarter la prise en
compte de critères idéo lo giques ou poli tiques liés aux divi sions de la
guerre froide et pour faire preuve d’une grande souplesse sur le
critère linguis tique ; en revanche, le critère étatique constitue à
nouveau une pomme de discorde entre le Canada et la France. Tandis
que le gouver ne ment cana dien défend le projet d’un sommet réservé
aux seuls chefs d’État, Valéry Giscard d’Estaing exige au contraire que
la confé rence soit ouverte aux chefs de gouver ne ment afin de
garantir la présence du Québec. Cette impasse autour du critère
étatique conduit fina le ment à l’annu la tion de la
confé rence préparatoire 19.
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Malgré le départ du pouvoir de Leopold Sédar Senghor le 31
décembre 1980, le projet de sommet de la Fran co phonie est repris par
Fran cois Mitter rand élu à la prési dence de la Répu blique fran çaise le
10 mai 1981. Après une première tenta tive avortée en 1983, le projet de
sommet est relancé par la France à la suite de l’arrivée au pouvoir
d’un nouveau premier ministre cana dien, Brian Mulroney, le 17
septembre 1984. Les négo cia tions entre les auto rités fédé rales et
celles de Québec abou tissent à un accord le 7 novembre 1985
stipu lant que le sommet « compor tera deux parties de nature
distincte et consé cu tives dans le temps » 20. La première partie,
consa crée aux ques tions de coopé ra tion et de déve lop pe ment,
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donnera lieu à une parti ci pa tion au même niveau du gouver ne ment
cana dien et du Québec. En revanche, sur les ques tions rela tives à la
situa tion poli tique mondiale abordée dans la deuxième partie, le
premier ministre du Québec devra se limiter au rôle d’« obser va teur
inté ressé ». Malgré la distinc tion entre le niveau de parti ci pa tion, cet
accord consacre l’accep ta tion de gouver ne ments parti ci pants aux
côtés d’États souverains 21. Afin de ne pas donner un poids trop
spéci fique au Québec, le Canada peut compter sur la présence de la
province du Nouveau- Brunswick, membre de l’ACCT depuis 1977, et
qui béné ficie égale ment de l’abou tis se ment des négo cia tions entre le
gouver ne ment fédéral et celui du Québec.

Au- delà du cas des gouver ne ments parti ci pants, la tenue du premier
sommet de la Fran co phonie pose plus large ment la ques tion des
invi ta tions. Le point de départ, qui s’impose natu rel le ment, est le fait
d’appar tenir à l’ACCT. Parmi les quarante États et gouver ne ments
membres de l’ACCT en 1986, seul le Came roun est absent lors du
sommet de Versailles. Simple membre associé de l’ACCT depuis 1975,
le Came roun refuse aussi bien de parti ciper au sommet franco- 
africain qu’au sommet de la Fran co phonie pour des raisons de
poli tique inté rieure, liées à l’équi libre entre la majo rité fran co phone
et la mino rité anglo phone. Le Burkina Faso, dirigé par Thomas
Sankara, lequel avait décidé de mettre un terme à sa parti ci pa tion aux
sommets franco- africains, fait en revanche acte de présence mais à
un niveau minis té riel avec la parti ci pa tion d’Henri Zongo, ministre de
la Promo tion écono mique. Par ailleurs, en tant que pays hôte du
premier sommet, la France dispose d’une marge de manœuvre
impor tante pour aller au- delà des membres de l’ACCT et pour définir
les moda lités de parti ci pa tion au sommet. Dési reux d’obtenir une
parti ci pa tion la plus large possible, le gouver ne ment fran çais accepte
d’écarter l’usage du concept de « fran co phonie » au profit de
l’appel la tion de « sommet des chefs d’État et de gouver ne ment ayant
en commun l’usage du fran çais », à la suite notam ment d'une
remarque du vice- ministre de la Culture viet na mien Cù Huy Cận
faisant valoir la néces site d’« arrêter de mettre en avant le concept de
fran co phonie auquel certains pays n’adhé rent pas» 22. Dans le même
sens, la possi bi lité d’opter pour un statut d’obser va teur contribue non
seule ment à convaincre le Vietnam et le Laos de parti ciper mais
permet égale ment de séduire la Suisse, un État non- membre de
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l’ACCT. Par ailleurs, la présence du président malgache Didier
Ratsi raka, malgré le retrait de son pays de l’ACCT en 1977, constitue
un succès de la volonté fran çaise d’aller au- delà des membres
de l’ACCT 23. Si la France échoue en revanche à attirer l’Algérie, c’est
bien l’inclu si vité qui l’emporte puisque le critère linguis tique s’avère
aussi souple que pour l’adhé sion à l’ACCT et qu’il n’est toujours pas
ques tion d’instaurer des critères idéo lo giques ou norma tifs. Au
contraire, Jean Musi telli, conseiller du président Mitter rand, se
réjouit de la présence d’États qui suivent une « ligne natio na liste
marxi sante » en citant les cas du Burkina Faso, du Bénin, de la
Répu blique popu laire du Congo, de Mada gascar, des Seychelles et
du Vanuatu. 24. Les gouver ne ments proches du bloc commu niste ne
sont donc pas « indé si rables » et sont à nouveau présents lors des
deux sommets suivants à Québec (2-4 septembre 1987) et Dakar (24-
26 mai 1989) 25. Cepen dant, à partir de 1990, dans un contexte marqué
au niveau inter na tional par l’effon dre ment du bloc sovié tique et au
niveau fran co phone par l’annonce d’une condi tion na lité
démo cra tique de l’aide par Fran çois Mitter rand lors du sommet
franco- africain de la Baule (19-21 juin 1990), les critères habi tuels
portant sur la nature étatique et sur la repré sen ta ti vité des États du
point de vue linguis tique, vont progres si ve ment passer au second
plan au profit de nouveaux critères liés aux méthodes
de gouvernement.

II. Des nouveaux « indé si rables » :
le tour nant éthique de la Fran co ‐
phonie (1990-2023)
Lors du troi sième sommet de la Fran co phonie à Dakar, les chefs
d’État et de gouver ne ment ont approuvé la candi da ture du Zaïre
comme hôte du sommet suivant. Cepen dant, à la suite de la
répres sion sanglante des mani fes ta tions étudiantes à Lubum bashi
dans la nuit du 11 au 12 mai 1990 26, les trois prin ci paux bailleurs du
sommet (la France, la Belgique et le Canada) décident de reporter la
mission tripar tite qui devait se rendre au Zaïre du 10 au 12 juin pour
noti fier aux auto rités l’enve loppe finan cière arrêtée pour
l’orga ni sa tion du Sommet. Par la suite, face à l’insis tance du Canada
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pour retirer l’orga ni sa tion du sommet au Zaïre, Mitter rand décide
d’entamer des démarches auprès du président séné ga lais Abdou
Diouf, égale ment président en exer cice du sommet, afin que celui- ci
demande à Mobutu de passer son tour 27. Au début du mois de janvier
1991, Mobutu finit par accepter d’annuler le Sommet lors d’une visite
du ministre des Forces armées du Sénégal Médoune Fall, mais pose
trois condi tions à son retrait : 1. Que le sommet ait lieu en France. 2.
Que le sommet suivant ait lieu à Kinshasa. 3. Que des fonds lui soient
versés rapi de ment pour l’orga ni sa tion du sommet 28.

II.1. La labé li sa tion au cas par cas des
« indé si rables »
En 1991, le chan ge ment d’hôte pour l’accueil du quatrième sommet de
la Fran co phonie ne signifie nulle ment une exclu sion ou suspen sion
du Zaïre. Si Mobutu ne fait pas direc te ment le dépla ce ment, il est
repré senté par le ministre des Rela tions exté rieures Buketi Bukayi.
Outre le cas du Zaïre, celui d’Haïti s’avère égale ment problé ma tique
en raison du coup d’État du 29 septembre 1991 ayant renversé le
président Jean- Bertrand Aris tide. Une fois encore, c’est le Canada qui
fait preuve de la plus grande déter mi na tion en s’oppo sant à la
présence des nouvelles auto rités issues du coup d’État. Dès le 8
octobre, Mulroney adresse une lettre à Mitter rand pour faire part de
sa volonté non seule ment d’« exclure les diri geants actuels à Port- au-
Prince des acti vités de la Fran co phonie et tout parti cu liè re ment du
Sommet de Chaillot », mais égale ment d’inviter « ses diri geants
légi times » 29. Le même jour, à l’occa sion de la réunion du Comité
inter na tional de suivi (CIS), la Commu nauté fran çaise de Belgique,
appuyée par le Canada, « propose que le père Aris tide soit invité à
parti ciper au sommet en tant que chef légi time de l’État d’Haïti » 30.
Cette posi tion provoque les réti cences d’un certain nombre d’États
afri cains. Le repré sen tant de la Côte d’Ivoire au CIS souligne un
problème d’ordre consti tu tionnel du fait de la présence « d'un chef de
l'État qui n'est plus chef de l'État et sans consti tu tion d'un
gouver ne ment en exil » 31. Mais en mena çant direc te ment de
boycotter le sommet en cas de présence des nouveaux diri geants
haïtiens, le premier ministre cana dien, fort du soutien de la France,
remporte son bras de fer 32. Par ailleurs, la France parvient à imposer
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l’adhé sion de la Roumanie et de la Bulgarie comme membres asso ciés
lors de la confé rence minis té rielle prépa ra toire de Port- Louis en
juillet 1991. Après cette confé rence, un rapport de la délé ga tion
helvé tique laisse pointer une certaine amer tume face à l’atti tude de la
délé ga tion fran çaise :

« Par la bouche du président fran çais du Comité prépa ra toire, l’on a
eu la pénible impres sion que les dés étaient pipés, que des
promesses précises avaient déjà été faites par M. Mitter rand à ses
homo logues roumain et bulgare. La Belgique (et non la commu nauté
fran çaise de Belgique, présente égale ment) endos sait le plai doyer
fran çais et le Sénégal, parlant au nom des frères afri cains sage ment
muets ou dûment chapi trés, saluait aussi l’initia tive fran çaise (…)
Nous l’avons laissé entendre en privé, cette évolu tion du Mouve ment
de la fran co phonie, liée à un danger de dilu tion, pour rait paraître
inso lite en Suisse. D’autre part, l’utili sa tion du Mouve ment
fran co phone à des fins poli tiques pures, sous le prétexte falla cieux
de poli tique linguis tique, revient en fait à tenter de contrer en
Europe centrale l’influence d’autres pays et d’autres langues, et
pour rait nous rendre scep tiques sur le bien- fondé d’un enga ge ment
suisse accru au sein du mouve ment » 33.

Dans une note de présen ta tion géné rale du sommet datée du 16
novembre 1991, le direc teur du service des Affaires fran co phones au
Quai d’Orsay, Chris tian Connan, rapporte que la volonté de la France
d’inviter ces deux États « a initia le ment suscité de nettes réserves,
moti vées par trois séries de consi dé ra tions : préven tion à l'égard du
régime roumain (notam ment la Suisse) ; crainte des Afri cains que la
fran co phonie ne diminue son aide à l'Afrique au profit de l'Eu rope de
l'Est ; inter ro ga tions quant à la réalité de la fran co phonie en
Bulgarie » 34. Sur ce dossier, il ne fait donc pas de doute que la France
a exercé une sorte de passage en force. Du point de vue de la Suisse,
la présence de la Roumanie et de la Bulgarie ainsi que l’invi ta tion
adressée au père Aris tide sont la preuve du pouvoir exercé par la
France sur la Fran co phonie : « personne pour des raisons notam ment
écono miques, n’est en mesure de lui résister, à l’excep tion du Canada,
qui en l’occur rence parta geait les vues fran çaises en regard d’Haïti et
n’atta chait pas d’impor tance face à l’élar gis se ment vers l’Est » 35.
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La France est- elle pour autant toute puis sante pour dési gner les États
et gouver ne ments membres ainsi que pour labe liser les
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« indé si rables » ? Si son influence ne fait aucun doute, il convient de
la rela ti viser pour deux raisons. D’abord, il appa raît que tant pour le
refus du sommet à Kinshasa que pour l’invi ta tion du père Aris tide,
c’est le Canada qui a joué un rôle pilote bien plus que la France.
Ensuite, deux autres dossiers, lors du sommet suivant à Maurice,
démontrent que les deux prin ci paux bailleurs de la Fran co phonie ne
sont pas omni po tents sur les critères d’inclu sion ou d’ostra cisme. Il
s’agit dans le premier cas à nouveau du problème du Zaïre. Si la
promesse faite à Mobutu de lui accorder l’orga ni sa tion du sommet en
1993 est rapi de ment trahie, cette déci sion est le fait d’un certain
consensus en raison de la grave dété rio ra tion de la situa tion
inté rieure. En revanche, lorsque les États du Nord avancent l’idée
d’empê cher l’envoi d’une invi ta tion au président Mobutu, ils se
heurtent à l’oppo si tion résolue de certains chefs d’État afri cains,
notam ment celle du président gabo nais Omar Bongo et de son
homo logue came rou nais Paul Biya 36. Par consé quent, non seule ment
le Zaïre n’est pas exclu mais le président Mobutu assiste en personne
au sommet de Grand Baie. La deuxième démons tra tion du pouvoir
limité des États du Nord porte sur le cas de la candi da ture déposée
par Israël pour parti ciper au sommet comme obser va teur. Alors que
le Canada soutient la candi da ture de l’État hébreu et que le minis tère
des Affaires étran gères fran çais émet égale ment un avis positif, le
gouver ne ment liba nais fait part de son oppo si tion résolue. Paulette
Decraene rapporte que le repré sen tant du Liban « a même fait savoir
que si Israël entrait dans la fran co phonie, le Liban en sorti rait ». 37 La
fermeté du Liban conduit à un rejet de la candi da ture israélienne 38.
Au final, si aucune puis sance ne peut donc exercer un mono pole sur
la déter mi na tion des motifs d’inclu sion ou de rejet, l’idée impli cite
d’un droit de regard régional dans les mains des membres histo riques
semble s’imposer à travers le choix fait par la France d’ouvrir la
Fran co phonie à d’autres États euro péens, l’oppo si tion du Canada sur
la présence des nouvelles auto rités haïtiennes, la défense de la
présence de Mobutu par ses homo logues d’Afrique centrale et le
« veto » du Liban contre Israël.



Revue internationale des francophonies, 14 | 2026

II.2. Le tour nant de Bamako : des
mesures de suspen sions pour
les indésirables
Le sommet de Maurice en 1993 qui voit la Roumanie et la Bulgarie
passer du statut d’État associé à celui d’État membre symbo lise les
effets de la chute du rideau de fer sur la Fran co phonie. En même
temps, cette dyna mique suscite la néces sité d’une clari fi ca tion des
critères d'ap par te nance à la commu nauté fran co phone. À l’issue du
sommet, un comité ad hoc est créé afin d’instruire les demandes
d’adhé sion. Le travail de ce comité aboutit à l’adop tion d’un texte
portant sur les « Moda lités d’adhé sion à la Confé rence des chefs
d’État et de gouver ne ment des pays ayant le fran çais en partage ».
Loin d’entraîner une plus grande ferme ture du sommet, ces nouvelles
moda lités permettent l'adhé sion continue de nouveaux membres lors
des sommets suivants :
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- Sommet de Cotonou (2-4 décembre 1995) : admis sion de Sao Tomé- 
et-Principe et de la Moldavie comme obser va teurs ;
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- Sommet de Hanoi (12-15 novembre 1997) : admis sion de l’Albanie, la
Macé doine et la Pologne comme obser va teurs ;
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- Sommet de Moncton (3-5 septembre 1999) : admis sion de l’Albanie
et de la Macé doine comme membres asso ciés ; admis sion de la
Lituanie, la Slovénie et la Répu blique tchèque comme observateurs.
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À l’excep tion de Sao Tomé- et-Principe, tous les nouveaux venus
proviennent du conti nent euro péen. Si cet élar gis se ment est lié à la
fin de la guerre froide, il ne s’oppose pas fonda men ta le ment aux
pratiques passées de la Fran co phonie. Ainsi que nous l’avons vu, les
critères linguis tiques n’avaient jamais fait l’objet d’une défi ni tion
précise et stricte. Au contraire, la volonté d’inclu sion l’avait toujours
emporté et très peu d’États s’étaient vu refuser l’adhé sion à l’ACCT et
aux sommets. En outre, après la phase d’élar gis se ment vers l’Europe
de l’Est, d’autres États prove nant d’Afrique et d’Asie vont égale ment
rejoindre l’OIF comme obser va teurs. De ce point de vue, la rupture
post- guerre froide provient moins de la dyna mique d’élar gis se ment
de la Fran co phonie que de sa poli ti sa tion et surtout de son virage
normatif. Dans un premier temps, l’évolu tion du projet fran co phone
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est marquée par le tour nant insti tu tionnel lors du sommet de Hanoi
en 1997 avec l’adop tion d’une nouvelle charte et la créa tion d’un poste
de Secré taire général confié à l’ancien Secré taire général de l’ONU,
Boutros Boutros- Ghali. Dans un deuxième temps, l’ambi tion poli tique
de la Fran co phonie se traduit par l’adop tion d’une décla ra tion sur les
pratiques de la démo cratie, des droits et des libertés à l’issue d’un
Sympo sium inter na tional orga nisé à Bamako du 1  au 3
novembre 2000.

er

L’adop tion de la décla ra tion de Bamako procla mant que
« Fran co phonie et démo cratie sont indis so ciables » entraîne une
prise en compte des critères norma tifs dans les nouveaux « Statuts et
moda lités d’adhé sion » adoptés en 2002 et amendés en 2006 39. Pour
autant, l’inté gra tion des acquis de Bamako ne remet nulle ment en
cause la dyna mique d’élar gis se ment de la Fran co phonie qui continue
à chaque sommet. Seules deux nouvelles candi da tures sont jugées
indé si rables. Il s’agit d’abord de celle du Soudan dont la demande
pour obtenir un statut d’obser va teur lors du sommet de Buca rest en
2006 est rejetée en raison de la guerre au Darfour 40. Par la suite, c’est
l’Arabie Saou dite qui, après avoir essuyé un premier refus en 2016 au
prétexte d’un dossier incom plet, voit sa candi da ture être à nouveau
écartée en 2018. Si les cas du Soudan et de l’Arabie Saou dite
démontrent la possi bi lité de labé liser des États comme
« indé si rables » en fonc tion de la nature de leurs gouver ne ments et
de leurs agis se ments, il convient de rela ti viser l’appli ca tion des
critères énoncés dans les Statuts et moda lités d’adhé sion au Sommet
à la lumière de l’adhé sion de l’Émirat du Qatar comme membre
associé en 2012 alors que cet État pouvait diffi ci le ment prétendre
respecter les critères démo cra tiques et linguistiques 41. Dans les faits,
les États et gouver ne ments membres disposent d’une grande marge
d’inter pré ta tion des critères d’adhé sion. Ainsi, dans le cas de l’Arabie
Saou dite, le « non » a été le fait du Canada dont l’ambas sa deur à Ryad
avait été expulsé en août 2018 après l’envoi d’un tweet du minis tère
cana dien des Affaires étran gères appe lant l’Arabie Saou dite à libérer
des mili tants des droits humains récem ment arrêtés 42.
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La prise en compte des facteurs linguis tiques et norma tifs énoncés
dans les statuts d’adhé sion se fait donc à géomé trie variable et peut
être large ment pondérée par des consi dé ra tions poli tiques et
écono miques. Par consé quent, la prin ci pale rupture après la
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décla ra tion de Bamako ne touche pas les moda lités d’adhé sion des
candi dats mais la parti ci pa tion des États et gouver ne ments qui font
déjà partie de la Fran co phonie, du fait de l’appli ca tion des
méca nismes de suspen sion aux instances de la Fran co phonie prévus
par le chapitre 5.3 de la décla ra tion de Bamako. Cet article prévoit
qu’« en cas de rupture de la démo cratie ou de viola tions massives des
droits de l’Homme », la crise fasse l’objet d’une « inscrip tion
immé diate et auto ma tique à l’ordre du jour du Conseil perma nent de
la Fran co phonie » 43. Par la suite, les membres du CPF peuvent
prendre un certain nombre de mesures contrai gnantes et graduées
allant jusqu’à la suspen sion du membre concerné de l’appar te nance à
l’orga ni sa tion fran co phone. L’article précise même qu’« en cas de
coup d’État mili taire contre un régime issu d’élec tions
démo cra tiques, la suspen sion est décidée ». Le prin cipe de suspendre
des États membres des instances de la Fran co phonie n’est pas
nouveau puisque plusieurs États avaient fait l’objet de mesures de
suspen sion dans la décennie 1990 : le Burundi après l’assas sinat du
président Melchior Ndadaye le 21 octobre 1993, le Rwanda au début
du mois de juillet 1994, dans le contexte du géno cide des Tutsi et le
Niger après un coup d’État en janvier 1996. Dans ce contexte, la
décla ra tion de Bamako est venue consa crer la pratique des
suspen sions via l’adop tion d’un instru ment normatif et de procé dures
plus trans pa rentes qui vont avoir pour consé quence de rendre les
suspen sions plus fréquentes 44.

Le premier État à faire l’objet d’une mesure de suspen sion sous le
chapitre 5.3 est le Togo en 2003, afin de sanc tionner le processus de
succes sion anti cons ti tu tion nelle qui a vu l’armée confier le pouvoir à
Faure Gnas singbé à la suite du décès de son père Gnas singbé
Eyadema. Néan moins, du fait de la briè veté de sa suspen sion, de
février à avril 2005, le Togo ne manque aucun sommet, Faure
Gnas singbé parti ci pant direc te ment à celui de Bucarest 45. En
revanche, la suspen sion de la Mauri tanie le 6 août 2008, à la suite
d’un coup d’État mili taire perpétré contre le président Sidi Mohamed
Ould Cheikh Abdal lahi, élu démo cra ti que ment en mars 2007, conduit
à l’absence de cet État lors du Sommet de Québec (17-19 octobre
2008). Pour la première fois, l’appli ca tion de la décla ra tion de Bamako
conduit à juger un État membre de la Fran co phonie « indé si rable »
lors d’un sommet 46. Par la suite, cette situa tion devient courante
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puisque tous les sommets posté rieurs à 2008, sont marqués par
l’absence d’au moins un État pour cause de suspension.

Lors du sommet de Montreux (23-24 octobre 2010), la Guinée est
absente en raison de sa suspen sion en janvier 2009 comme
consé quence de la prise de pouvoir par une junte mili taire dirigée par
le capi taine Moussa Dadis Camara. Ce sommet est égale ment marqué
par l’absence d’une délé ga tion malgache, d’autant plus marquante que
cet État devait être l’hôte du Sommet. Cepen dant, sa suspen sion en
2009, consé cu tive au trans fert anti cons ti tu tionnel des pouvoirs le 17
mars par le président de la Répu blique Marc Rava lo ma nana, a conduit
à la dési gna tion de Montreux, en Suisse, pour accueillir le sommet. Ce
chan ge ment de lieu permet une compa raison avec le précé dent de
Kinshasa en 1991. Alors que le retrait de l’orga ni sa tion du sommet
avait été le fruit d’un processus ad hoc et peu trans pa rent, en 2010,
l’annu la tion du sommet à Mada gascar est au contraire le résultat
d’une procé dure offi cielle enclen chée lors de la 71  session
(extra or di naire) du CPF le 2 avril 2009. Ce nouveau procédé conduit
non seule ment à retirer l’orga ni sa tion du sommet à Mada gascar mais
empêche égale ment les auto rités malgaches de pouvoir envoyer une
délé ga tion à Montreux, tandis que le Zaïre avait pris part
norma le ment au sommet de Chaillot. Au cours du sommet suivant à
Kinshasa (13-14 octobre 2012), Mada gascar est encore suspendue et
partage ce statut d’indé si rable avec le Mali et la Guinée. Le Mali a fait
l’objet d’une suspen sion le 30 mars 2012 après le coup d’État ayant
renversé le président Amadou Toumani Touré le 22 mars 2012, tandis
que la Guinée- Bissau a égale ment été suspendue en raison du coup
d’État perpétré le 12 avril 2012 par une junte mili taire.
Para doxa le ment, si le Mali n’est pas présent lors du sommet, il figure
au centre des débats en raison de la dégra da tion sécu ri taire et les
auto rités de tran si tion sont soute nues par les parti ci pants. Ainsi, une
réso lu tion sur la situa tion au Mali, adoptée lors du sommet de
Kinshasa, prend acte « de la créa tion d’un gouver ne ment d’union
natio nale », apporte son soutien « aux demandes des auto rités
maliennes solli ci tant l’aide de la commu nauté inter na tio nale pour
réta blir l’auto rité de l’État au Nord- Mali et lutter contre le
terro risme » et demande « à la Cédéao, à l’Union afri caine et au
Conseil de sécu rité des Nations unies de répondre favo ra ble ment à
cette demande du Mali » 47. Ce soutien envers Dion counda Traoré
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s’explique non seule ment en raison de la situa tion sécu ri taire mais
aussi parce que celui- ci a été nommé avec l’appro ba tion de la
CEDEAO, afin de privi lé gier une tran si tion dirigée par des civils plutôt
que par des mili taires. Malgré ce soutien, sa présence au sommet n’en
demeure pas moins indé si rable et le Mali doit attendre l’élec tion
d’Ibrahim Boubacar Keïta en septembre 2013 pour faire l’objet d’une
réin té gra tion dans les instances de la Fran co phonie par déci sion du
CPF le 6 novembre 2013.

Le sommet suivant de Dakar (29-30 novembre 2014) est marqué par
l’absence de la RCA, suspendue en raison du coup d’État perpétré le
24 mars 2013 par la Seleka contre le président Fran çois Bozizé ainsi
que de la Thaï lande, suspendue égale ment en raison du coup d’État
perpétré par les forces armées thaï lan daises le 22 mai 2014. En
revanche, le sommet voit le retour simul tané de Mada gascar, du Mali
et de la Guinée- Bissau. Dans les trois situa tions, c’est la tenue
d’élec tions, jugées fiables par une mission d’obser va tion de l’OIF, qui
permet une réin té gra tion au sein des instances de la Fran co phonie.
Le retour de Mada gascar lui permet d’orga niser le sommet qui lui
avait été accordé pour 2010. À cette occa sion, le respon sable du
sommet à la prési dence de la Répu blique de Mada gascar, Mamy
Rajao be lina, déclare que son pays est revenu « dans le monde
fréquen table du concert des Nations » 48. Le sommet à Mada gascar
(26-27 novembre 2016) et le suivant à Erevan (11-12 octobre 2018) sont
seule ment marqués par l’absence de la Thaï lande dont la suspen sion
record prend fin lors de la 107  session de la CPF le 2 juillet 2019 après
la tenue d’élec tions légis la tives le 24 mars.
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Le coup d’État mili taire au Mali à l’encontre d’Ibrahim Boubacar Keïta
le 18 août 2020 met fin à une période d’accalmie dans le recours aux
mesures de suspen sions. Le 25 août 2020, la 111  session
(extra or di naire) du CPF prononce la suspen sion du Mali. À la suite de
l’adop tion d’une Charte limi tant la durée de tran si tion à dix- huit
mois, à la mise en place d’un gouver ne ment dirigé par des civils et à la
libé ra tion de l’ancien président, la levée de la suspen sion du Mali est
prononcée dès la 112  session du CPF le 5 novembre 2020 en
confor mité avec les orien ta tions prises par l’Union afri caine et la
CEDEAO. Cepen dant, le nouveau coup d’État mili taire perpétré le 24
mai 2021 à l’encontre des auto rités civiles de la tran si tion conduit à
une nouvelle suspen sion du Mali lors de la 114  session
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(extra or di naire) du CPF le 3 juin 2021. En consé quence, le Mali ne peut
prendre part au sommet de la Fran co phonie à Djerba (19-20
novembre 2022). Outre le Mali, deux autres États d’Afrique
occi den tale, le Burkina Faso et le Niger, font actuel le ment l’objet de
mesures de suspen sion. Pour le Burkina Faso, la suspen sion a été
prononcée le 8 février 2022, lors de la 119  session (extra or di naire) du
CPF. Elle est venue sanc tionner le renver se ment le 24 janvier 2022 du
président Roch Marc Chris tian Kaboré, par l’armée burki nabè,
regroupée au sein du Mouve ment patrio tique pour la sauve garde et la
restau ra tion (MPSR). Dans le cas du Niger la suspen sion a été
prononcé le 19 décembre 2023 lors de la 125 session (extra or di naire)
du CPF en raison du coup d’État contre le président Mohamed
Bazoum. En revanche, la Guinée qui avait été suspendue le 16
septembre 2021 lors de la 116  session (extra or di naire) du CPF, à la
suite du coup d’État mili taire du 5 septembre perpétré à l’encontre du
président Alpha Condé, a été réin té grée lors de 130  session du CPF
le 24 septembre 2024.
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Conclusion
En tant qu’orga ni sa tion géolin guis tique fondée sur le partage de la
langue fran çaise, la Fran co phonie a toujours eu voca tion à regrouper
les États fran co phones. Cepen dant, en accep tant l’adhé sion d’États ne
recon nais sant pas un statut offi ciel au fran çais, les fonda teurs du
projet de Fran co phonie ont refusé de dresser un profil étroit des
« États fran co phones » et ont au contraire laissé la porte ouverte aux
États dési reux de s’iden ti fier comme fran co phone ou partiel le ment
fran co phone. En consé quence, la label li sa tion des indé si rables a
surtout été marquée par une lutte autour de la présence du Québec,
entre la défense par la France de sa repré sen ta ti vité linguis tique et la
préfé rence des autres États fran co phones pour la légi ti mité étatique
du Canada. Après la réso lu tion de cette querelle avec le statut de
gouver ne ment parti ci pant octroyé au Québec, l’insti tu tion na li sa tion
de la Fran co phonie s’est accom pa gnée d’une augmen ta tion constante
du nombre d’États et gouver ne ments membres. À partir des années
1990, la prise en compte de critères norma tifs, liés à la démo cratie et
aux droits de l’Homme a commencé à s’imposer de façon empi rique,
du fait de la mobi li sa tion de certains États, avant de
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s’insti tu tion na liser après l’adop tion de la décla ra tion de Bamako
en 2000.

Dans treize cas de figure, le chapitre 5.3 de la décla ra tion de Bamako
a été activé afin de prononcer une suspen sion de la parti ci pa tion aux
instances de la Fran co phonie. À chaque fois, la sanc tion a été
prononcée à la suite d'un coup d’État mili taire ou d'une succes sion
non consti tu tion nelle. Cette situa tion nous conduit à deux
obser va tions critiques sur la label li sa tion des indé si rables par l’OIF.
Premiè re ment, il convient de noter que tous les chan ge ments
anti cons ti tu tion nels de gouver ne ment n’ont pas fait l’objet de la
même sévé rité. Ainsi, le coup d’État du 15 mars 2003 en Répu blique
centra fri caine a seule ment entraîné une condam na tion sans
suspen sion lors de la 47  session du CPF le 27 mars 2003. Il en est allé
de même lors du renver se ment du président Mamadou Tandja le 18
février 2010 au Niger par une junte mili taire. Ce chan ge ment
anti cons ti tu tionnel n’a donc pas empêché la présence du Niger lors
du sommet de Montreux, repré senté par le premier ministre nigé rien
de la Tran si tion Maha madou Danda, nommé par le chef de la junte
Salou Djibo. Dans ce dernier cas, les États membres de la
Fran co phonie ont fait preuve de mansué tude vis- à-vis des mili taires
en raison des agis se ments préa lables du président Tanja. En effet, en
lançant un processus de chan ge ment consti tu tionnel afin de réaliser
un troi sième mandat, celui- ci avait déjà provoqué l’acti va tion de la
décla ra tion de Bamako en vertu du chapitre 5, alinéas 2 et 3, sans
mesures de suspen sion, lors des CPF du 10 juillet et du 14 décembre
2009. Dans ce contexte, les États membres de l’OIF ont jugé
préfé rable de ne pas suspendre les nouvelles auto rités du Niger, tout
en faisant pres sion pour qu’elles respectent leurs enga ge ments pour
un retour rapide vers l’ordre constitutionnel.

44

e

Au- delà du cas du Niger, l’OIF s’est surtout retrouvée dans une
situa tion déli cate lors des prin temps arabes. En 2011, la Fran co phonie
a avalisé les tran si tions en Tunisie et en Égypte après les départs
succes sifs de Zine El Abidine Ben Ali le 14 janvier et d’Hosni Mubarak
le 11 février dans la mesure où ils procé daient de mobi li sa tions
popu laires visant à mettre un terme à des régimes auto cra tiques avec
deux chefs d’État installés au pouvoir depuis respec ti ve ment vingt- 
quatre et trente ans. La Fran co phonie adop tera une même atti tude
lors du renver se ment du président ukrai nien Víktor Yanukóvich dans
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le cadre de l’« Euro maidan » en février 2014. En revanche, l’absence
de condam na tion lors du renver se ment de Mohamed Morsi le 3 juillet
2013 a été sujet à contro verse. Si le départ forcé du président avait
été précédé de mani fes ta tions massives, il a été le fruit d’une
inter ven tion de l’armée à l’encontre d’un président élu
démo cra ti que ment en 2012. Alors que le renver se ment de Morsi a
entraîné une suspen sion de l’Égypte par l’Union afri caine, l’OIF a
seule ment placé l’Égypte sous observation.

Ces diffé rents cas de figure permettent de rappeler que
l’inter pré ta tion de la décla ra tion de Bamako demeure à l’appré cia tion
des États membres de la Fran co phonie. Plus récem ment, c’est
l’absence de suspen sion du Tchad malgré la tran si tion non
consti tu tion nelle à la suite de la mort d’Idriss Déby le 20 avril 2021,
qui a nourri le senti ment d’une poli tique de « deux poids deux
mesures » de la part de la Fran co phonie en compa raison avec les
suspen sions pronon cées à l’encontre des coups d’État au Mali, en
Guinée et au Burkina Faso. De la même manière, le coup d’État
mili taire ayant mis fin à la prési dence d’Ali Bongo au Gabon le 30 août
2023 a fait l’objet d’une réaction a minima de l’OIF qui s’est contentée
de condamner sans adopter la moindre sanc tion. Mais au- delà des
critiques sur une appli ca tion à géomé trie variable des chan ge ments
de pouvoir non consti tu tionnel, la deuxième inter ro ga tion sur la
label li sa tion des indé si rables porte sur le déca lage entre l’appli ca tion
très fréquente des mesures de suspen sion dans les cas de coups
d’État ou de chan ge ments anti cons ti tu tion nels visant les prési dents
sortants plutôt que par rapport à d’autres viola tions de la décla ra tion
de Bamako, liées au respect des droits de l’Homme ou à l’exis tence
d’une vie poli tique apaisée. Si ce déca lage n’est pas très surpre nant
dans la mesure où, comme nous l’avons vu, l’article 5.3 de la
décla ra tion de Bamako mentionne expli ci te ment qu’ « en cas de coup
d’État mili taire contre un régime issu d’élec tions démo cra tiques, la
suspen sion est décidée », ce même article lais sait égale ment la
possi bi lité au CPF de décider de la suspen sion d’un membre dans
tous les scéna rios rele vant d’une « rupture de la démo cratie ou de
viola tions massives des droits de l’Homme ». Toute fois, une
inter pré ta tion restric tive de la décla ra tion de Bamako s’est
rapi de ment imposée, du fait notam ment de la posi tion du
gouver ne ment tuni sien. Dans ses mémoires, Boutros Boutros- Ghali
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rapporte l’insis tance du président Ben Ali pour asso cier les viola tions
massives des droits de l’Homme aux seules situa tions de géno cide et
les situa tions de rupture de la démo cratie aux seuls coups d’État 49.
Le gouver ne ment tuni sien a fini par avoir gain de cause, au moins
partiel le ment, à travers la décla ra tion adoptée à l’issue du sommet de
Beyrouth le 16 octobre 2002 :

« Nous réaf fir mons égale ment notre condam na tion de toutes les
formes de géno cide, crimes de guerre et crimes contre l’Huma nité,
qui consti tuent autant de viola tions massives des droits de l’Homme,
de même que celle des coups d’État et des atteintes graves à l’ordre
consti tu tionnel en ce qu’ils rompent la démo cratie » 50.

L’asso cia tion des viola tions massives des droits de l’Homme aux
situa tions de géno cide, crimes de guerre et crimes contre l’Huma nité
par la décla ra tion de Beyrouth a été confirmée à plusieurs reprises 51.
Depuis 2000, aucun État membre de la Fran co phonie n’a fait l’objet
d’une suspen sion pour des viola tions massives des droits de l’Homme
malgré diffé rents cas de figure de violences meur trières notam ment
dans le cadre d’élec tions contes tées ou de conflits internes. En 2015,
la déci sion du président burun dais Pierre Nkurun ziza de se présenter
pour un troi sième mandat, en contra dic tion avec les accords d’Arusha
de 2000, a entraîné d’impor tantes protes ta tions répri mées dans la
violence. Des accu sa tions portant sur des crimes contre l’huma nité
ont été corro bo rées par une commis sion indé pen dante d'en quête de
l'ONU dans un rapport publié en 2017 52. Cepen dant, le Burundi a
seule ment fait l’objet d’une mise sous obser va tion par la
Fran co phonie lors de la 95  session du CPF le 3 juillet 2016, puis une
suspen sion de la coopé ra tion multi la té rale lors de la 97  session du
CPF le 7 avril 2016, mais sans suspen sion des instances. Par
consé quent, les auto rités du Burundi ont pu parti ciper au sommet
d’Anta na na rivo de 2016 et n’ont pas manqué d’émettre des réserves
sur plusieurs passages de la « réso lu tion sur les situa tions de crise, de
sortie de crise et de conso li da tion de la paix dans l’espace
fran co phone » portant sur la situa tion dans leur pays. Par la suite, les
rapports de l’ONU et l’adop tion d’une réforme consti tu tion nelle en
2018, enter rant les accords d’Arusha, n’ont pas conduit à un
durcis se ment des mesures prises contre le régime burundais 53.
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En ce qui concerne les « ruptures de la démo cratie », c’est bien le cas
de figure des coups d’État qui est mis en avant alors que la mention
d’« atteintes graves à l’ordre consti tu tionnel » demeure impré cise. En
consé quence, la pratique de la label li sa tion des indé si rables en
appli ca tion de la décla ra tion de Bamako s’est foca lisée sur les
situa tions de coups d’État tout en préser vant les inté rêts des régimes
en place, y compris ceux prati quant une forme d’ « auto ri ta risme
élec toral », défini par Andreas Schedler, comme un régime qui « joue
le jeu des élec tions multi par tites en orga ni sant des élec tions
pério diques » mais où « les prin cipes libéraux- démocratiques de
liberté et d’équité » sont violés « de façon si profonde et systé ma tique
que les élec tions y sont plus des instru ments du pouvoir auto ri taire
que des instru ments démo cra tiques » 54. Dans le même sens, les
diffé rentes procé dures de « toilet tages consti tu tion nels » visant à
permettre à un chef d’État en exer cice de se main tenir au pouvoir
n’ont jamais conduit à des mesures de suspen sion et ont même très
rare ment fait l’objet d’une condam na tion et d’une acti va tion des
chapitres 5.2 ou 5.3. Cette foca li sa tion sur les coups d’État plutôt que
sur les problèmes de gouver nance n’est pas une spéci fi cité de l’OIF
mais reflète au contraire les poli tiques de l’Union afri caine et des
diffé rentes commu nautés écono miques régionales 55. Cepen dant,
face à une conjonc ture marquée par les critiques crois santes vis- à-vis
de ces orga ni sa tions, notam ment de la CEDEAO, par le soutien
apporté par une partie des popu la tions aux coups d’État mili taires et
par la remise en cause des poli tiques norma tives des puis sances
occi den tales, la Fran co phonie semble douter de la perti nence du
main tien de sa poli tique de label li sa tion des indé si rables. Inter rogée
sur l’absence du Mali, du Burkina Faso et de la Guinée lors du sommet
de Djerba en 2022, Louise Mushi ki wabo a fait part ouver te ment de
ses doutes sur la perti nence de la poli tique de suspen sion tout en
défen dant le choix d’un main tien du sommet en Tunisie malgré la
suspen sion de l'ordre consti tu tionnel par le président Kaïs Saïed le 25
juillet 2021 56. L’adop tion lors de la 127  session (extra or di naire) du
CPF d’un « méca nisme de suivi et d’évalua tion de la situa tion des
États et gouver ne ments faisant l’objet de mesures des instances de la
Fran co phonie » s’inscrit dans cette dyna mique de remise en ques tion
de la poli tique coer ci tive et se trouve à l’origine de la déci sion de
réin té grer la Guinée le 24 septembre 57.
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dispo nible sur : https://issafrica.org/fr/iss- today/coups- detat-causes-ou-
symptomes-de-la-mauvaise-gouvernance, consulté le 24 juin 2023.
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en Afrique, est un signe des temps », propos recueillis par Char lotte
Bozonnet et Pierre Lepidi, Le Monde, 19 novembre 2022, dispo nible sur : htt
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57  Contrai re ment à la pratique habi tuelle, la fin de la suspen sion a été
prononcée sans attendre la tenue d’élec tions. Mais les aspects les plus
polé miques de la déci sion prise par l’OIF portent d’une part sur l’accep ta tion
d’un retour malgré l’absence d’amélio ra tion de la situa tion des droits
humains et d’autre part sur la poli tique du « deux poids deux mesures » vis- 
à-vis du Mali, du Niger et du Burkina Faso. Sur ce dernier point, Louise
Mushi ki wabo a toute fois exprimé le souhait lors du sommet de Villers- 
Cotterêts que « ces trois pays reviennent dans la famille fran co phone ». Elle
a par ailleurs reconnu qu’au- delà des enga ge ments pris sur le plan de la
démo cratie et des droits humains, la diffé rence de trai te ment de l’OIF entre
la Guinée et les trois États membres de la Confé dé ra tion du Sahel prove nait
du fait que ces derniers ne s’étaient pas montrés deman deurs d’un retour au
sein des instances de l’OIF : Louise Mushi ki wabo : « L’OIF, ce n’est pas la
France », Propos recueillis par Fran çois Soudan et Olivier Caslin, dispo nible
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ABSTRACTS

Français
En tant qu’orga ni sa tion géolin guis tique fondée sur le partage de la langue
fran çaise, la Fran co phonie a toujours eu voca tion à regrouper les États
fran co phones. Cepen dant, en accep tant l’adhé sion d’États ne recon nais sant
pas un statut offi ciel au fran çais, les fonda teurs du projet de Fran co phonie
ont laissé la porte ouverte aux États dési reux de s’iden ti fier comme
fran co phone ou partiel le ment fran co phone. En consé quence, pendant
plusieurs années, la label li sa tion des indé si rables au sein de l’Agence de
coopé ra tion cultu relle et tech nique (ACCT) puis des sommets de la
Fran co phonie a surtout été marquée par une lutte autour de la présence du
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Québec, entre la défense par la France de sa repré sen ta ti vité linguis tique et
la préfé rence des autres États fran co phones pour la légi ti mité étatique du
Canada. Après la réso lu tion de cette querelle grâce à l’octroi d’un statut de
gouver ne ment parti ci pant au Québec, l’insti tu tion na li sa tion de la
Fran co phonie s’est accom pa gnée d’une augmen ta tion constante du nombre
d’États et gouver ne ments membres. Lors des premiers sommets de la
Fran co phonie à la fin de la décennie 1980, une démarche inclu sive l’a
emporté sur la prise en compte de critères idéo lo giques ou poli tiques liés
aux divi sions de la guerre froide. Mais à partir des années 1990, des critères
norma tifs, liés à la démo cratie, aux droits de l’Homme et à la défense de
l’État de droit ont commencé à s’imposer de façon empi rique, du fait de la
mobi li sa tion de certains États. En consé quence, le Zaïre de Mobutu Sese
Seko va se voir retirer l’orga ni sa tion du sommet en 1990. Par la suite, le
tour nant normatif de la Fran co phonie va conduire à l’adop tion de la
décla ra tion de Bamako en 2000. Dans treize cas de figure, le chapitre 5.3 de
la décla ra tion de Bamako concer nant les situa tions de « rupture de la
démo cratie ou de viola tions massives des droits de l’Homme », a été activé
afin de prononcer une suspen sion de la parti ci pa tion aux instances de la
Fran co phonie. À chaque fois, la sanc tion a été prononcée à la suite d'un
coup d’État mili taire ou une succes sion non constitutionnelle.

English
As a geolin guistic organ iz a tion based on the sharing of the French language,
the Fran co phonie has always aimed to bring together French- speaking
states. However, by accepting the member ship of States that do not
recog nize an offi cial status for French, the founders of the Fran co phonie
project left the door open to States wishing to identify them selves as
French- speaking or partially French- speaking. Consequently, for several
years, the labeling of undesir ables within the The Agency of cultural and
tech nical cooper a tion (ACCT for its acronym in french) and then at the
Fran co phonie summits was, above all, marked by a struggle around the
pres ence of Quebec, between France's defense of its linguistic
repres ent at ive ness and the pref er ence of other French- speaking states for
the state legit imacy of Canada. After the resol u tion of this dispute thanks to
the granting of govern ment parti cipant status to Quebec, the
insti tu tion al iz a tion of the Fran co phonie was accom panied by a constant
increase in the number of member states and govern ments. During the first
Fran co phonie summits at the end of the 1980s, an inclusive approach
prevailed over taking into account ideo lo gical or polit ical criteria linked to
the divi sions of the Cold War. From the 1990s, the taking into account of
norm ative criteria linked to demo cracy, human rights will and in defense of
the rule of law, begin to impose itself empir ic ally due to the mobil iz a tion of
certain States. As a result, Mobutu Sese Seko's Zaire had to renounced
about the organ iz a tion of the summit in 1990. After wards, the norm ative
turn of the Fran co phonie becoming insti tu tion al ized with the adop tion of
the Bamako declar a tion in 2000. In thir teen cases, chapter 5.3 of the
Bamako declar a tion on cases of "break down of demo cracy or massive
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viol a tions of human rights" was activ ated in order to pronounce a
suspen sion of parti cip a tion in the bodies of the Fran co phonie. Each time,
the sanc tion was pronounced following a military coup or an
uncon sti tu tional succession.
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Le recueil Prager Ghettobilder écrit par le roman cier Salomon Kohn,
appar te nant au milieu de la popu la tion juive pragoise de la seconde
moitié du XVIII siècle, se distingue par son aspect pluri lingue : les
person nages se servent de langues diverses en fonc tion de leur
origine mais aussi de leur posi tion sociale. Tandis que les juifs
emploient régu liè re ment les expres sions tirées de l’hébreu et du
yiddish, les aris to crates qui appa raissent dans le récit, en
l’occur rence les comtesses de Schlick et d’Ugarte, utilisent le fran çais
pour commu ni quer entre elles. 1 Cette fiction, reflète toute fois une
réalité sociale de l’époque : l’exis tence du « fran çais nobi liaire »
employé par la noblesse bohême et morave au XVIII  siècle qui est
remar quable comme exemple de la « fran co phonie sociale » 2. De
plus, cet exemple permet d’ouvrir une pers pec tive histo rique et
examiner donc le chan ge ment de la posi tion du fran çais à travers le
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temps. Dans cet article, nous exami ne rons la pratique du fran çais
répandue parmi les aris to crates du XVIII siècle sous la forme d’une
étude de cas : nous nous concen tre rons sur une seule géné ra tion
d’une famille aris to cra tique, sur la fratrie des Chorynsky, seigneurs de
Ledske. Cette famille incar nait les destins de la noblesse morave de
l’époque et de plus, plusieurs types de sources conser vées
permettent de recons truire l’usage du fran çais chez les Chorynsky.
Nous commen ce rons l’article par la contex tua li sa tion de notre
recherche en abor dant le phéno mène de « l’Europe fran çaise »
au XVIII  siècle et la situa tion parti cu lière de la Moravie à l’époque.
Ensuite, nous expli que rons la posi tion de la langue fran çaise dans la
Moravie des Lumières en présen tant les types des sources
histo riques dispo nibles. La partie prin ci pale sera consa crée à la
famille Chorynsky et à la recons truc tion du rôle du fran çais dans leur
éduca tion et dans leur vie quoti dienne. Nous cher che rons ainsi à
démon trer les fonc tions diffé rentes du « fran çais nobi liaire » qui était
pratiqué comme une langue « à la mode », un signe de distinc tion
sociale mais qui servait en même temps comme moyen de
commu ni ca tion privée et intime 3.

e 

e

I. Les Lumières et « l’Europe fran ‐
çaise »
L’idée de « l’Europe fran çaise » a été accen tuée par les histo riens de
l’Hexa gone au point de devenir un cliché historique. 4 Cepen dant la
France était un des centres cultu rels indé niables de l’Europe des
Lumières, comme l’explique, par exemple, Pascale Casanova 5. Ainsi,
dès le début du XVIII  siècle, Paris est devenu le centre du « royaume
de bon goût » européen 6 ou, pour citer des sources contem po raines
« la capi tale de l’ordre poli » 7. Cette domi nance se mani fes tait
égale ment dans les itiné raires du « Grand Tour » des aris to crates
euro péens qui chan gèrent à cette période : la France devint un lieu
incon tour nable pour les jeunes nobles et, par exemple, Maxi mi lian
Lamberg, écri vain et voya geur d’origine morave (1729-1792), vécut
plusieurs années dans la capi tale française. 8 On ignore si les frères
Chorynsky voya gèrent à travers la France ; il est toute fois prouvé que
Fran çois Jean séjourna dans sa jeunesse en Italie du nord 9 et que son
frère Ignace Dominik effectua au moins un voyage à Paris 10. Par
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consé quent, le fran çais connut son « âge d’or » à cette période et
surpassa le latin en tant que langue inter na tio nale. Il devint, à
l’échelle euro péenne, un moyen de commu ni ca tion privi légié de la
diplo matie, de la culture, et globa le ment de toute l’élite sociale. La
Prusse sous Frédéric II devint exem plaire à cet égard : en 1754, le
fran çais fut adopté par l’Académie de Berlin car « les limites du pays
latin se resser raient à vue d’œil » comme l’a constaté érudit
Johann Formey. 11 Nous pouvons évoquer égale ment le point de vue
de Maxi mi lian Lamberg, déjà mentionné, qui écrit en 1786 : « On peut
dire aujourd’hui que la moitié de l’Europe parle fran çois (sic) ; & que
cette langue moderne a beau coup plus de répu ta tion & d’amateurs
que celle des Césars & des Cicé rons (sic) » 12. Le fran çais jouis sait d’un
pres tige sans précé dent parmi les élites de l’Europe centrale : il était
utilisé par la famille de Marie- Thérèse à Vienne ainsi que par
l’entou rage du « roi- philosophe » Frédéric II à Postdam. 13

De plus, le déve lop pe ment de la commu nauté fran co phone était
encou ragé par l’évolu tion de « l’espace de commu ni ca tion »
de l’époque 14. Pendant cette période, l’Europe devint un réseau de
trans ferts denses et entre croisés des échanges intel lec tuels, à travers
des jour naux et pério diques divers et à travers le marché du livre en
plein essor. 15

3

En Europe centrale, la posi tion du fran çais resta forte tout au long
du XVIII  siècle, toute fois, sa posi tion n’était que celle d’une langue
véhi cu laire et dans la seconde moitié du siècle, c’était l’Aufklärung
alle mand qui jouait le rôle de plus en plus impor tant dans
l’espace public 16.
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II. La Moravie au XVIII  siècle et
« Lumières tardives »

e

Pour mieux comprendre la complexité de la problé ma tique
linguis tique de l’époque, ajou tons quelques détails sur l’évolu tion
histo rique de la Moravie à cette période qui était une province
agraire de la Monar chie des Habs bourg est devenue un
pays moderne 17. Toute fois, les chan ge ments cultu rels et intel lec tuels
se mani fes taient en Moravie avec un certain recul par rapport à
l’Europe occi den tale : ainsi, l’époque des Lumières ne commença que
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vers 1750, connut son apogée dans les années 1780 et se termina au
début du XIX  siècle. C’est à cette période que Brno, ville
indus tria lisée et proche de la cour de Vienne, se trans forma en cœur
culturel et écono mique du pays 18. Les acti vités de l’élite morave de
l’époque étaient ainsi plus ou moins connec tées avec cette capi tale,
comme en témoigne le cas des frères Chorynsky : Fran çois Jean avait
une de ses rési dences au centre de la ville et Mathias est devenu le
premier évêque de Brno. À cette période, on assista à un trans fert
quasi perma nent des nouvelles idées des centres intel lec tuels à
travers des métro poles provin ciales jusqu’aux péri phé ries. Ce
trans fert ne concer nait pas seule ment les Lettres et les acti vités
intel lec tuelles mais égale ment des domaines plus « pratiques », à
savoir l’agri cul ture, l’indus trie et le commerce. Les agents de ce
processus, dans le milieu péri phé rique, étaient souvent des
aris to crates qui encou ra geaient les inno va tions sur leurs terres dans
le but d’améliorer leur situa tion écono mique. En guise d’exemple,
nous pouvons évoquer juste ment les affaires fami liales des
Chorynsky : Fran çois Jean fonda une tannerie à Veseli nad Moravou,
en colla bo ra tion avec son beau- frère Hein rich Blue megen. Le frère de
ce dernier, Johann Chris toph Blue megen fut, quant à lui, un pion nier
de la réforme agraire qui conduisit à l’aboli tion du servage sur ses
terres à Vizovice. 19

e

Une des mani fes ta tions prin ci pales des Lumières en Moravie
consis tait en la pratique d’acti vités des aris to crates et intel lec tuels
moraves qui repre naient les tendances cultu relles de l’époque ou
même adhé raient à la « Répu blique des Lettres ». 20 Les aris to crates
recons trui saient leurs châteaux avec des salons, des cabi nets de
curio sité et des jardins selon la dernière mode (les Salm à Rajec, les
Chorynsky à Veseli, les Kaunitz à Slavkov, etc.) et remplis saient leurs
biblio thèques de livres étran gers : romans, écrits philo so phiques ou
scien ti fiques, ency clo pé dies et diction naires fran çais et allemands 21.
De même, l’élite morave repre nait acti ve ment les modes de
socia bi lité en vogue : les salons aris to cra tiques, les loges
maçon niques (à partir de 1780) 22 ou les acadé mies et les sociétés
savantes comme la Société pour l’amélio ra tion de l’agro nomie,
sciences natu relles et patriotiques (K.k. mährisch- schlesische
Gesell schaft zur Beförderung der Acker baues, der Natur- 
und Landeskunde) dont les membres furent à l’origine de la fonda tion
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de deux insti tu tions toujours exis tantes, le Musée de Moravie et la
Biblio thèque de Moravie. Dans toutes ces acti vités se mani fes tait,
d’une manière ou d’une autre, le carac tère pluri lingue de l’élite
morave qui se servait, selon l’occa sion, de l’alle mand, du fran çais ou
du latin. Obser vons donc plus en détail l’état de la fran co phonie dans
la Moravie des Lumières et regar dons les sources dont nous
dispo sons pour docu menter ce phénomène.

III. Fran co phonie et les
sources francophones
L’obser va tion de Pierre- Yves Beau re paire sur les limites du modèle
fran çais dans l’Europe des Lumières que nous avons déjà évoquée est
tout à fait valable pour la Moravie 23. Il faut rappeler que la Moravie
du XVIII  siècle était un pays pluri lingue et l’usage des diffé rentes
langues y était déter miné par des condi tions cultu relles et sociales.
Le tchèque était la langue mater nelle de la majo rité des habi tants du
pays, néan moins il s’agis sait essen tiel le ment des parties pauvres de la
popu la tion, vivant à la campagne. L’alle mand était la langue
mino ri taire mais il était utilisé par la quasi- totalité des nobles et
surtout, il servait de langue pour l’admi nis tra tion de l’État et à ce
titre, comme une langue unifi ca trice des pays héré di taires des
Habs bourg (c’est- à-dire l’Autriche, la Bohême, la Moravie et le reste
de la Silésie). Il jouait égale ment un rôle éminent dans le domaine de
la science : les jour naux scien ti fiques et les ency clo pé dies prove nant
du milieu morave furent tous imprimés en allemand. 24 L’usage du
latin restait impor tant mais il se limi tait à des contextes spéci fiques
surtout dans le domaine de la reli gion et de l’éduca tion supé rieure
(l’univer sité jésuite d’Olomouc). Le fran çais, quant à lui, était la langue
véhi cu laire la plus impor tante de l’époque mais il se limi tait surtout
au milieu aris to cra tique et nous pouvons donner raison à Ivo Cerman
qui le consi dère comme un « socio lecte » de l’aris to cratie bohême
et morave. 25
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En fait, il s’avère évident que l’usage quoti dien du fran çais était une
partie de la réalité sociale dans la Moravie des Lumières mais pour
bien comprendre son ampleur et ses formes, il faut recourir aux
sources primaires dont nous dispo sons en quan tité non négli geable.
Nous pouvons les diviser en deux types : sources impri mées et
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manus crites. Quant aux sources impri mées, elles étaient dans les
biblio thèques aris to cra tiques remplies de livres fran çais : dans les
grandes collec tions des biblio thèques plus petites dont les fonds
des XVII  et XVIII  siècles contiennent géné ra le ment 30 à 40 % de
livres fran çais. Un autre type de sources non négli geable se rapporte
au marché du livre local : les cata logues des entre pre neurs locaux
(comme Loca telli de Brno) 26 et vien nois (l’aris to cratie morave
ache tait les livres et l’art à Vienne, proche de leur pays) ou les petites
annonces dans les jour naux et maga sins, tel Mährisches Magazin.
Toutes ces sources indiquent l’intérêt des lecteurs pour les
nouveautés françaises. Enfin, il existe égale ment plusieurs livres
écrits en fran çais liés direc te ment à la Moravie mais leur nombre est
limité avec la notable excep tion de Lamberg qui a publié une dizaine
de livres dont le plus connu était Mémo rial d’un mondain, un récit de
voyage drolatique 27.

e e

La place essen tielle dans la recherche sur le fran çais nobi liaire revient
aux sources manus crites parce qu’elles témoignent direc te ment des
pratiques linguis tiques des aris to crates de l’époque. D’abord, il s’agit
de la corres pon dance conservée dans les archives, soit privée (par
exemple, la corres pon dance de la comtesse Marie- Christine de
Dietrich stein avec son fils, écrite exclu si ve ment en français), 28 soit
diplo ma tique (les archives du chan ce lier Kaunitz) 29. Ensuite, comme
l’appren tis sage du fran çais jouait un rôle essen tiel dans la forma tion
des aris to crates, il est possible de retrouver les plans d’éduca tion,
rédigés en fran çais ou les notes des cours et les extraits des livres
reco piés ; en témoigne le cas du comte Louis Erdödy de Holešov
(mort en 1777) qui rédigea plusieurs centaines de pages de notes en
fran çais sur la géogra phie, l’astro nomie et la philosophie 30.

9

Et enfin, comme une partie des aris to crates avait des ambi tions
litté raires, leurs archives conte naient égale ment quelques ouvrages
manus crits actuel le ment peu connus et peu exploités (comme ceux
de la comtesse Alexandra de Dietrich stein née Schou valov). De même,
dans les archives et biblio thèques se trouvent d’autres types de
docu ments rédigés en fran çais, telles les collec tions des prières 31, les
récits de voyage, les écrits maçonniques, 32 etc.
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En somme, l’image de la fran co phonie du XVIII  siècle doit se fonder
sur une mosaïque de sources parfois frag men taires et insuf fi santes et
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qu’il faut savoir combiner avec d’autres docu ments. Nous pouvons le
démon trer à partir de l’exemple d’une famille aris to cra tique, les
Chorynsky de Ledske, seigneurs de Veseli nad Moravou.

IV. La famille Chorynsky et son
ascen sion sociale
La famille Chorynsky de Ledske, issue de l’ancienne noblesse bohême,
connut une ascen sion sociale dans la période que nous exami nons :
au cours du XVIII  siècle, elle devint une des familles moraves les plus
éminentes. Les Chorynsky incar nait ainsi toute une classe de la petite
noblesse morave qui gagnait de l’impor tance grâce au service dans
l’armée ou dans l’admi nis tra tion de l’État 33. Dans les années 1730,
Fran çois Charles Chorynsky (1689-1741) acquit Veseli nad Moravou, un
domaine riche qui allait être la base de la fortune fami liale. La
géné ra tion de ses enfants (cinq fils et plusieurs filles) repré senta
l’apogée sociale et écono mique de la famille. Ses fils occu pèrent des
fonc tions impor tantes : Fran çois Jean (1725-1812), seigneur de Veseli
nad Moravou entra au service de l’État et assura les fonc tions de juge
provin cial morave. En même temps, il s’occupa de l’admi nis tra tion des
biens des princes de Liech ten stein pendant une ving taine d’années, à
savoir la famille la plus aisée de la Moravie. Son frère Mathias (1720-
1786), destiné à la carrière ecclé sias tique, devint le premier évêque de
Brno (en 1777) et Ignace Dominik (1729-1792), établi en Silésie, fut
nommé gouver neur (hauptmann) de la prin ci pauté d’Opava et de
Krnov. Seigneur de Velké Hoštice/Gross Hosch titz (actuel le ment en
Répu blique tchèque), il était en même temps le sujet du roi de Prusse
Frédéric II et de Marie- Thérèse. À partir de 1770, il remplit des
fonc tions admi nis tra tives des deux côtés de la fron tière ce qui laisse
deviner une certaine habi lité diplo ma tique de ce gentil homme. De
plus, à la suite de la mort de leur autre frère, Jean Nepo mu cène,
pendant la Guerre de Sept ans (en 1760), les Chorynsky quit tèrent
défi ni ti ve ment les rangs de la petite noblesse (freiherren ou barons)
pour être élevés à la dignité des comtes (Grafen). La posi tion de la
famille se renforça égale ment à travers de la poli tique matri mo niale :
les filles de Fran çois Charles épou sèrent des aris to crates impor tants :
l’une se maria avec le comte Hein rich Blue megen, à savoir le
gouver neur impé rial de la Moravie (entre 1753 et 1760) ce qui renforça
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certai ne ment la posi tion sociale de la famille. La posi tion de la famille
n’était pas sans consé quence sur les habi tudes linguis tiques de ses
membres. Les Chorynsky étaient d’origine tchèque mais la famille se
germa nise pendant le XVII  siècle et la langue mater nelle de Fran çois
Jean et de ses frères fut donc l’alle mand. Or, en tant qu’aris to crates
cosmo po lites et érudits, les membres de la famille maîtri saient
égale ment d’autres langues : sans doute le latin et peut- être l’italien.
Dès le début du XVIII  siècle, ce fut le fran çais qui s’imposa de plus en
plus dans la famille jusqu’au point que dans la géné ra tion de Fran çois
Jean, il était déjà possible de parler de la diglossie des Chorynsky. Or,
l’alle mand et le fran çais n’étaient proba ble ment pas tout à fait
équi va lents. Exami nons donc les sources fami liales fran co phones
dont nous dispo sons et ce qu’on peut en déduire sur la fonc tion du
fran çais dans ce milieu.

e

e

V. Fran co phonie des Chorynsky et
ses formes

V.1. Témoi gnage de la bibliothèque

La recherche sur les formes de la fran co phonie dans la famille de
Chorynsky peut s’appuyer sur tous les types des sources indi qués ci- 
dessus. Ils peuvent être divisés en deux groupes de sources : celles
prove nant du château de Veseli, siège prin cipal de la famille (dont la
biblio thèque et les archives sont conser vées aujourd’hui à la
Biblio thèque de Moravie et aux Archives provin ciales à Brno) qui
appar te naient à Fran çois Charles et celles du château de Velké
Hoštice, construit par Ignace Dominik, dont les archives se trouvent
actuel le ment à Opava.

13

La source la plus impor tante, du point de vue quan ti tatif, est sans
doute l’ancienne biblio thèque de Veseli 34. Nous pouvons recons truire
l’état de la biblio thèque à la fin du XVIII  siècle grâce au cata logue
dressé et imprimé par Inocenc Alesch, moine piariste et
biblio thé caire des Chorynsky. Ce livret, qui contient 754 livres (dont
352 titres, souvent à plusieurs volumes), nous permet d’analyser la
compo si tion du fonds à l’époque. 35 Le nombre de livres témoigne du
consi dé rable élar gis se ment de la partie fran çaise de la biblio thèque à
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l’époque des Lumières, c’est- à-dire pendant la vie de Fran çois Jean
Chorynsky : l’inven taire fait en 1741 après la mort de son père,
Fran çois Charles, ne contient que 400 livres, toutes
langues confondues. 36 À la fin du XVIII siècle, la biblio thèque du
château se compo sait donc de 754 livres fran çais, 839 alle mands,
304 latins et 125 italiens : le fran çais avec 37 % occu pait la deuxième
place ce qui corres pond à son impor tance pour les Chorynsky. La
majo rité des livres fran çais fut ainsi acquise au moment où la famille
gagnait de l’impor tance et adop tait ainsi les modes de vie de
l’aris to cratie euro péenne de l’époque, y compris la lecture des livres
fran çais. Ainsi, les livres des auteurs du Grand Siècle (Corneille, La
Fontaine, Molière, etc.) dans la biblio thèque étaient repré sentés
presque exclu si ve ment par les éditions complètes de leurs œuvres
publiées pendant le XVIII  siècle 37. La compo si tion de la biblio thèque
reflé tait les goûts et les inté rêts de l’aris to cratie de l’époque : les
belles- lettres ne repré sentent que 15 % du fonds (43 titres) tandis que
les livres reli gieux (prières, théo logie, recueils des sermons..., au total
95 titres) et histo riques (93 titres y compris les mémoires)
repré sen taient chacun à peu près 27 % du fonds. 38 Il faut égale ment
remar quer que la compo si tion du fonds ne corres pond pas tout à fait
à l’image d’une biblio thèque « éclairée » : en effet, les livres des
auteurs- philosophes du siècle des Lumières (Voltaire, Rous seau,
Montes quieu) n’étaient pas très nombreux. De plus, la biblio thèque
conte nait même les livres « anti- Lumières » comme L’Oracle des
nouveaux philosophes de Claude- Marie Guyon, une critique sévère
des idées de Voltaire 39. De plus, les livres « Lumières » et « anti- 
Lumières » se trou vaient parfois côte- à-côte comme pour main tenir
un certain équi libre ce qui était le cas du Contrat social de Jean- 
Jacques Rous seau (n° 547 dans le cata logue d’Inno cenc Alesh) et de la
Réfu ta tion du nouvel ouvrage de Jean Rousseau d’Henri- François
d’Agues seau (n° 548). La compo si tion du fond peut donc suggérer que
l’aris to cratie provin ciale, dont les Chorynsky étaient des
repré sen tants, repre nait et copiait le mode de vie « à la fran çaise »
sans s’inscrire pour autant dans les opinions des philo sophes de
l’époque et dans la pensée du libé ra lisme nais sant. Bien au contraire,
la compo si tion de la biblio thèque et surtout la quan tité de livres
reli gieux trahis saient plutôt le conser va tisme de leurs proprié taires.
La biblio thèque de Veseli conte nait égale ment certains jour naux
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fran co phones, surtout la collec tion complète du
Journal encyclopédique (1756-1793) et L’Esprit des jour naux françois
(sic) et étrangers (ici pour les années 1788-1794). La présence de ces
jour naux dans la collec tion de Veseli signale l’intérêt des Chorynsky
pour les actua lités cultu relles et scien ti fiques à l’échelle européenne.

Le fait qu’un livre se soit trouvé dans une biblio thèque donnée ne
signifie pas encore que ce livre était lu et utilisé. Ainsi, les notes
manus crites dans les livres s’avèrent toujours profi tables pour la
recherche. En effet, plusieurs livres dans la collec tion de Veseli ont
été annotés par leurs proprié taires. Dans un seul cas, il s’agit de
l’œuvre poli tique (ou politico- historique) : De l’Esprit des Loix de
Charles de Montesquieu 40. Dans le deuxième volume se trouve
insérée une carte de jeu, annotée par une main inconnue (mais
proba ble ment par Fran çois Jean) : l’auteur y commente les pensées de
Montes quieu et compare le système poli tique en Autriche et en
Prusse en criti quant le despo tisme de ce dernier : « La volonté du
prince [en Prusse] décide (sic) de la vie et des biens de l’etat (sic) plus
que les loix (sic) fonda men tales ». Il s’agit d’un cas unique, plus
nombreuses sont les notes dans les livres reli gieux comme les
Réflexions chré tiennes, sur divers sujets de morales, utiles à toutes
sortes de personnes de Jean Croiset 41. Dans une feuille insérée dans le
livre se trouve une courte prière, écrite appa rem ment par une
femme : « Ave Maria. Ô heureuse soli tude ! Quelles charmes n’avez- 
vous pas pour moy, heureuses têms où je me trouve seule à seule avec
mon bien- aimé ». Un autre exemple repré sente la note écrite au
début du livre les Médi ta tions sur des passages choisis de
l'Écri ture Sainte de Paolo Segneri 42 qui explique qu’il faut « aimer
Dieu comme la source de tout lumière (sic), de tout vérité (sic) et de
toute grace (sic) ». Il est probable que ses notes ont été écrites par
des membres de la famille et elles démontrent que le fran çais était
égale ment une langue de prière donc de l’acti vité profon dé ment
intime. Un des manus crits de la biblio thèque prouve égale ment
l’emploi du fran çais dans la vie reli gieuse de la famille : il s’agit du livre
des prières, écrit proba ble ment dans la seconde moitié
du XVIII siècle, entiè re ment en français. 43 La forme du livre est
luxueuse, il est relié au cuir avec la tranche dorée et l’écri ture semble
soignée, elle se lit avec une faci lité éton nante après plus de deux
siècles. Sur 141 pages, le manus crit contient l’office des morts
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complète selon le rite tridentin, y compris les psaumes et les leçons
tirées du Livre de Job. Nous pouvons en conclure que ce manus crit
servait à l’usage personnel d’un membre de la famille (ou de plusieurs
membres) et donc que c’était en fran çais que les Chorynsky priaient,
même pour l’âme de leurs défunts proches 44.

V.2. La place du fran çais dans l’éduca ‐
tion aristocratique
Nous avons déjà mentionné le pluri lin guisme des aris to crates
moraves au XVIII  siècle, dont les Chorynsky. En effet, leur maîtrise
du fran çais était permise par le fait que les aris to crates vivaient dans
le milieu pluri lingue dès leur plus jeune âge. Plusieurs sources
indiquent ainsi la présence du fran çais dans l’éduca tion des
Chorynsky. Pour revenir encore une fois à la compo si tion de la
biblio thèque, ce sont les livres destinés à l’éduca tion de jeunes nobles
qui se trouvent dans la collec tion de Veseli, à commencer par les
ouvrages de madame Leprince de Beau mont, une autrice très
influente à l’époque. 45 Or, le rôle du fran çais dans l’éduca tion
aris to cra tique est confirmé surtout par plusieurs sources
manus crites. Nous dispo sons d’un fonds précieux qui se rapporte à
Colombe Bouquenet, précep trice de la famille décédée à Veseli
en 1776 46. Ses legs sont conservés dans les archives de Brno, avec la
corres pon dance de Fran çois Jean Chorynsky après la mort de la
gouver nante parce que le seigneur de Veseli s’était rendu compte qu’il
ne connais sait pas les parents de Bouquenet. Grâce à son frère
Dominik et par l’inter mé diaire d’un autre noble et précé dent
employeur de Bouquenet, le comte Skrbensky, il réussit à se mettre
en rela tion avec les proches de la défunte 47. D’abord avec son amie,
une certaine Cathe rine Clément, femme de chambre de la comtesse
Thun à Vienne et ensuite avec la fille de Bouquenet, Agnès Le Vachez,
femme de Nicolas- François Le Vachez, marchand d’estampes
au Palais- Royal 48. Si ces docu ments ne permettent pas de tirer des
conclu sions plus profondes, nous pouvons quand même formuler
quelques hypo thèses en ce qui concerne la commu nauté
fran co phone en Europe centrale à l’époque des Lumières : d’abord, les
fran co phones occu paient souvent la place de précep teurs dans la
noblesse locale et non seule ment ceux ou celles venant de la Belgique
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actuelle (en ce temps- là les Pays- Bas autri chiens étaient gouvernés
par les Habs bourg) mais égale ment de France. Ensuite, le cas de
Colombe Bouquenet ne corres pon dait pas à l’image tradi tion nelle
d’une « made moi selle », jeune fille non mariée qui exer çait les
fonc tions d’insti tu trice. Même si le parcours de Colombe Bouquenet
dans sa jeunesse n’est pas connu, elle avait certai ne ment eu une fille
en France avant de partir à l’étranger et, il est même possible qu’elle
l’ait soutenue finan ciè re ment après son départ. Et enfin, l’amitié de
Colombe Bouquenet et de Cathe rine Clémens démontre l’exis tence
d’un réseau parmi les fran co phones dans les pays autri chiens : cette
hypo thèse méri te rait d’être confirmée par une recherche
plus détaillée 49.

Un autre docu ment témoi gnant de l’éduca tion en fran çais date du
début du XIX siècle (1804), destiné à un abbé inconnu qui était
précep teur dans la famille 50. L’auteur, proba ble ment Fran çois Gaëtan
Chorynsky (fils aîné de Fran çois Jean), écrivit ce docu ment afin
d’instruire l’abbé précep teur de son fils. 51 Ce docu ment fournit des
éclair cis se ments en ce qui concerne le rôle de l’alle mand et du
fran çais dans la vie des aris to crates moraves parce qu’il insiste sur
l’impor tance de l’ensei gne ment des « langues vivantes ». Il n’est pas
surpre nant dans ce contexte que le tchèque (ou bien « idiome slave »
selon la termi no logie de l’époque), indigne d’être étudié par un
gentil homme, ne soit pas mentionné par l’auteur de ce document 52. Il
commence juste ment par recom mander l’appren tis sage de l’alle mand
parce que c’est « la [langue]mater nelle des États de notre souve rain,
celle des affaires de l’inté rieur et du service de l’Armée » 53. Or, si la
première place parmi les langues vivantes était accordée à l’alle mand,
la posi tion du fran çais n’était pas moins appré ciée : « Pour le
fran çais », affirme Fran çois Gaëtan, « je souhai te rais qu’elle (sic) fût
quasi l’idiome secon dai re ment maternel de mon fils. Cette langue
cultivée est celui (sic) de toutes les nations poli cées, et il est très mal
séant de le parler barbarement » 54. L’auteur recom mande égale ment
une méthode conve nable et agréable pour apprendre le fran çais :
« Vous avez tant la faci lité de l’imaginer [= l’appren tis sage du fran çais]
par voye (sic) de conver sa tion, et vous ne vous occu perez des regles
(sic) qu’autant que vous le jugerez néces saire » 55. Ce court texte est
ainsi parti cu liè re ment révé la teur pour notre problé ma tique parce
qu’il indique, de manière expli cite, des diffé rentes fonc tions et
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valeurs de l’alle mand et du fran çais aux yeux de l’aris to cratie morave
de l’époque. Quant à l’alle mand, il avait le mérite d’être la langue
mater nelle du pays et remar quons qu’il était lié direc te ment au
person nage du souve rain (à l’époque Fran çois II, petit- fils de Marie- 
Thérèse) ce qui corres pon dait à la loyauté tradi tion nelle de la
noblesse. De plus, l’alle mand était une langue « pratique » qui
s’employait dans l’armée et dans l’administration 56. Le fran çais, en
revanche, figu rait dans la lettre comme un moyen de commu ni ca tion
inter na tional et de plus, c’était une langue noble, du plaisir et sa
maîtrise était une affaire de bon goût. 57 La lettre, en accor dant au
fran çais la place de l’ « idiome secon dai re ment maternel » du jeune
Chorynsky confir mait l’exis tence de la diglossie dans cette famille
aris to cra tique et cela même au début du XIX  siècle après le
déclen che ment des guerres révo lu tion naires et napo léo niennes qui
tout de même endom ma gèrent le pres tige de la culture fran çaise
dans les pays de l’Europe centrale, à commencer par l’Autriche. 58

e

V.3. L’emploi du fran çais à la base quoti ‐
dienne : corres pon dance privée
Le fran çais était plus qu’une langue de plaisir et de bons goûts, son
emploi dans les prières suggère qu’il était devenu le moyen de
commu ni ca tion privée des Chorynsky. Cette hypo thèse semble se
confirmer par l’analyse de la source manus crite majeure qui se
rapporte à cette famille, à savoir la corres pon dance de ses membres.
Cette corres pon dance n’est conservée que partiel le ment mais elle
donne toute fois un bon aperçu des pratiques épis to laires des
membres de la famille. La langue mater nelle des frères Chorynsky
était l’alle mand, nous l’avons constaté, et la majo rité des docu ments
dans les archives est écrite en alle mand, notam ment la quasi- totalité
des pièces juri diques ou admi nis tra tives et égale ment une partie de
leur corres pon dance person nelle. Or, la place du fran çais n’est pas
négli geable, environ un quart des docu ments est écrit en fran çais ce
qui fait des milliers de pages, notam ment dans le cas des archives
d’Ignace Dominik. Il est inté res sant de voir quels types de personnes
se trou vaient parmi les corres pon dants. Il n’est pas surpre nant que le
fran çais soit présent dans les lettres échan gées avec les
fran co phones : de Fran çois Jean avec la fille de la gouver nante de
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Veseli décédée ou d’Ignace Dominik avec Charles Joseph Canon
marquis de Ville, général fran çais dans les rangs de l’armée
autri chienne qui défen dait la région d’Opava contre les Prus siens
pendant la Guerre de Sept ans 59. Or, le fran çais domi nait égale ment
dans la corres pon dance fami liale, ce qui était le cas des lettres
échan gées entre deux frères, Dominic et Fran çois Jean, où se
mêlaient l’alle mand et le fran çais, plusieurs lettres conte naient deux
langues à la fois. 60 Pour l’instant, nous n’avons pas été capable de
trouver s’il y avait une règle selon laquelle ils choi sis saient l’une ou
l’autre langue. Il est même possible que les frères, parfai te ment
bilingues, chan geaient les moyens d’expres sion fortuitement 61.
Ignace Dominik échan geait régu liè re ment avec sa femme, Marie
Barbara née Hoditz. Ces lettres, presque exclu si ve ment fran çaises,
s’ouvraient géné ra le ment par les formu la tions comme « mon très
aimable cœur » ou « mon unique aimé » et, elles démon traient, non
seule ment des émotions vives et tendres entre deux époux mais,
surtout la fonc tion « person nelle » du fran çais dans ce milieu de la
petite noblesse morave 62. De plus, ces lettres lais saient deviner que
le fran çais était égale ment le moyen de commu ni ca tion quoti dienne
des époux Chorynsky. Parmi les corres pon dants « fami liaux »
d’Ignace Dominik, il est égale ment possible d’inclure le père et l’oncle
de son épouse. Ce dernier, le fameux comte Albert Hoditz, seigneur
d’un petit domaine de Ross wald/Slezské Rudol tice, était un des
repré sen tants les plus remar quables des Lumières moraves. Hoditz
était un ami personnel de Frédéric II qui a entre tenu un orchestre et
un théâtre impor tant dont les acteurs étaient recrutés parmi
ses sujets 63. Comme Hoditz, Ignace Dominic était égale ment un
grand amateur de théâtre : leur corres pon dance en fran çais témoigne
de l’impor tance de cette langue dans le domaine culturel. 64 Un autre
corres pon dant fran co phone d’Ignace Dominik était son ami Philippe
Schaff gotsch, évêque de Breslau exilé en Silésie autri chienne, un des
mécènes locaux les plus impor tants qui parta geait avec Ignace
Dominik sa passion pour la musique et le théâtre. À part ces contacts
proches, il est possible d’évoquer toute une pléiade d’autres
corres pon dants du seigneur de Velké Hoštice : les aris to crates vivant
dans sa région comme Joseph Trau gott Skrbensky 65 de
Hošťálkovy/Gotsch dorf et Joseph Antonin Mittrowski
de Hrabyně/Hrabin 66 mais égale ment les érudits comme Giovanni
Battista Bastiani 67, etc. Les frères Chorynsky utili saient le fran çais
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aussi bien pour la corres pon dance avec les contacts locaux (noblesse
d’Opava dans le cas d’Ignace Dominik) comme pour les amis plus
éloi gnés, de Prague ou de Vienne, ce qui souligne la valeur univer selle
du fran çais parmi l’élite de l’époque.

Conclu sion : le fran çais « nobi ‐
liaire » du XVIII siècle et l’évolu ‐
tion posté rieure de la fran co ‐
phonie dans les Pays tchèques

e 

Dans cet article, nous avons effectué un sondage dans le monde de la
noblesse fran co phone du XVIII  siècle. Pour conclure, que peut- on
peut déduire des sources indi quées sur le rôle du fran çais dans la
famille Chorynsky et, dans une pers pec tive plus géné rale, de la
noblesse morave à l’heure des Lumières ? Il n’est pas bien sûr possible
de géné ra liser le cas d’une seule famille à l’aris to cratie morave et
bohême de l’époque, voire à toute l’Europe centrale. Or, comme nous
l’avons démontré, les Chorynsky peuvent être consi dérés à plus d’un
titre comme des repré sen tants typiques de leur classe sociale, de
l’ancienne petite noblesse en pleine ascen sion sociale, cosmo po lite,
conser va trice et, en même temps ouverte aux nouvelles impul sions Si
les sources rela tives à la famille de Chorynsky attendent encore un
examen plus détaillé, leur nombre et leur varia bi lité démontre sans
doute l’impor tance du fran çais pour la géné ra tion prin ci pale des
seigneurs Chorynsky au cours du XVIII  siècle. L’adop tion de la
culture fran çaise par l’élite locale a été certai ne ment faci lité par la
mani fes ta tion de l’esprit des Lumières en Moravie quoi qu’il s’agisse
d’une forme assez élitaire, limitée au milieu aris to cra tique. En fait, le
fran çais a empreint la vie des Chorynsky dès leur enfance en
assu mant plusieurs fonc tions. D’abord, c’était une langue « noble »,
une certaine marque de distinc tion dont l’usage signa lait
l’appar te nance à l’élite sociale. Ensuite, c’était une langue de loisir et
de culture comme nous pouvons déduire du nombre de livres dans la
biblio thèque de Veseli. Les Chorynsky parti ci paient acti ve ment à la
vie cultu relle en Moravie à l’époque des Lumières et le fran çais faisait
tout simple ment partie de ce monde. Ignace Dominik Chorynsky, le
comte Albert Hoditz et l'évêque Philippe Schaff gotcsch, trois amis qui
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formaient un petit centre culturel provin cial, commu ni quaient
presque exclu si ve ment en français. 68 Dans l’aris to cratie, le rôle du
fran çais se distin guait nette ment de l’alle mand qui était la langue de
l’admi nis tra tion mais égale ment, dans le milieu morave, la langue des
sciences natu relles alors en plein essor. 69 Enfin, le fran çais était
adopté par l’aris to cratie morave au point de devenir sa langue privée,
destinée à des acti vités intimes comme les lettres échan gées par les
époux et les parents proches ou même les prières.

Le fran çais du XVIII  siècle dans l’Europe centrale - le
fran çais « nobi liaire » - repré sente un cas spécifique parce qu’il était
large ment répandu parmi l’élite d’un terri toire qui n’avait pas de liens
histo riques plus profonds avec la France et qui n’avait pas été
colo nisé par les Fran çais : la puis sance poli tique de la France et les
pres tiges cultu rels du fran çais pendant le règne du « Roi- Soleil »
avaient influencé la situa tion linguis tique en Europe centrale pour
tout le siècle à venir et même au- delà. Encore au XIX  siècle, l’élite de
l’Europe centrale, surtout l’aris to cratie, parlait couram ment français
70. De plus, la tradi tion forte de la fran co phonie continua pendant la
Première Répu blique tché co slo vaque (fondée en 1918) dont l’allié
proche était la France, cette fois répu bli caine et démo cra tique.
L’exemple du fran çais nobi liaire des Chorynsky est égale ment
instructif en ce qui concerne l’évolu tion diachro nique de la
fran co phonie : tandis qu’aujourd’hui, la connais sance du fran çais en
Répu blique tchèque semble reculer, les sources de la famille
Chorynsky témoignent des temps, pas telle ment éloi gnés de notre
période, où toute une couche de la société était fran co phone et où le
fran çais était utilisé quotidiennement 71.
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NOTES

1  Cité selon Karel Krejčí (ed.), Podi vu hodné příběhy ze staré Prahy, Prague,
Odeon, 1971, p. 122-123.

2  Quant à la problé ma tique du fran çais en Bohême au XVIII siècle, voir Ivo
Cerman, « La noblesse de Bohême dans l’Europe fran çaise. L’énigme du
fran çais nobi liaire », dans Olivier Chaline, Jaroslaw Duma nowski, Michel
Figeac (dir.), Le Rayon ne ment fran çais en Europe centrale. Du XVII  siècle à
nos jours, Pessac, Maison des sciences de l’homme de l’Aqui taine, 2009,
p. 366-376.

3  C’est que l’Europe des Lumières était selon les mots de Pierre- Yves
Beau re paire, « l’Europe de distinc tion » : Pierre- Yves Beaurepaire, Europe
des Lumières, Paris, Presses univer si taires de France, 2018, p. 32.

4  Rappe lons dans ce contexte surtout la publi ca tion de l’histo rien
Marc Fumarolli, Quand l’Europe parlait français, Paris, Livres de
poche, 2003.

5  Pascale Casanova, La Répu blique mondiale des Lettres, Paris, Seuil,
1999, p. 91-98.

6  Pierre- Yves Beau re paire carac té rise ce phéno mène comme le
« rayon ne ment culturel et artis tique fran çais acti ve ment soutenu par
l’affir ma tion du modèle pari sien [...] du goût et de la vie mondaine. » Pierre- 
Yves Beaurepaire, L'Eu rope des Lumières, op.cit., p. 12. Robert Darnton, en
exami nant le marché du livre euro péen, constate : « Paris était la capi tale
du XVIII  siècle. Partout en Europe l’élite lisait le fran çais. » :
Robert Darnton, Éditer et pirater. Le commerce des livres en France et en
Europe au seuil de la Révolution, Paris, Galli mard, coll. « Nrf essais », 2021,
p. 68.

7  Cette expres sion est utilisée par Fran cesco Apos toli dans sa descrip tion
de la vie de Maxi mi lian Lamberg : Maxi mi lian Lamberg, Mémo rial d'un
mondain, Tome I, Londres, 1776, p. XX.

8  Ibid.

Uhlíř (Dušan), "Myšlenkové dědictví zednářů v moravské a slezské vědě na počátku
19. Století", dans Lorman (Jaroslav) et Tinkova (Daniela) (dir.), Post tenebras spero
lucem. Duchovní tvář českého a moravského osvícenství, Prague, Casablanca, 2009.
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9  En 1750, il était à Milan, alors sous la domi na tion autri chienne, d’où il a
envoyé plusieurs lettres de change à Michael Köffiler, banquier établi à
Brno : MZA (Archives provin ciales de Moravie), fonds de la famille
Chorynsky, G 144, n° 83, p. 9.

10  Selon le journal d’un jeune parent d’Ignace Dominik, Jean Nepo mu cène
Mittrowski, qui a visité l’aris to crate morave dans les années 1780 à Brno :
MZA (Archives provin ciales de Moravie), fonds de la famille Mittrowski,
G 147, n. sign. 8/252.

11  Cité par Fabien Simon, « La Répu blique des lettres (XVII - XVIII  siècles).
Une utopie vivante », Ency clo pédie d'his toire numé rique de l'Europe,
dispo nible sur : https://ehne.fr/fr/encyclopedie/th%C3%A9matiques/de-
l%E2%80%99humanisme- aux-lumi%C3%A8res/l%E2%80%99europe- des-s
avoirs-xviie-xviiie-si%C3%A8cle/la-r%C3%A9publique- des-lettres-xviie-xv
iiie-si%C3%A8cles#:~:text=Les%20%C2%AB%20lettres%20%C2%BB%20
d%C3%A9signent%20l',la%20Renaissance%20et%20la%20R%C3%A9volutio
n, consulté le 7 septembre 2023.

12  Maxi mi lian Lamberg, Supplé ment aux Lettres critiques, morales
et politiques, Amsterdam, 1786, p. 116.

13  De plus, la situa tion poli tique dans l’empire des Habs bourg après 1750
privi lé giait l’orien ta tion de l’élite sociale à la France. Dans la seconde moitié
du XVII  siècle, le grand- père de Marie- Thérèse, Léopold I , inter di sait
l’usage du fran çais, la langue de ses ennemis, à sa cour de Vienne et encore
en 1741, les Fran çais sous le comman de ment des maré chaux Broglie et Belle- 
Isle ont envahi la Bohême avant d’être repoussés l'année suivante. Or, dix
ans plus tard, la France est devenue l’allié le plus impor tant de la monar chie
autri chienne grâce au Renver se ment des Alliances, orchestré par Wenceslas
Kauntiz, le chan ce lier de Marie- Thérèse et un fran co phile résolu. Quant au
contexte diplo ma tique de l’époque, voir aussi : Jean Bérenger, « Le traité de
Versailles et le renver se ment des alliances, Versailles, 1  mai 1756 »,
FranceArchives (portail national des Archives), 30 mars 2023, dispo nible sur :
https://francearchives.gouv.fr/fr/pages_histoire/39551, consulté le 18
avril 2024.

14  « L’espace euro péen de l’infor ma tion est une réalité au XVIII  siècle. Il
met en scène des moyens de commu ni ca tion variés, complé men taires et
concur rents. » : Pierre- Yves Beaurepaire, L'Eu rope des Lumières, op.cit.,
p. 43.
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15  En ce qui concerne « l’indus trie des livres » au XVIII  siècle, voir les
travaux de Robert Darnton, par exemple l'unes de ses dernières
publi ca tions : Robert Darnton, Éditer et pirater, op.cit.

16  « Le sommet de la fran ci sa tion cultu relle de l’élite euro péenne se place
entre 1760 et 1770. À partir de 1770, l’alle mand reprend progres si ve ment son
droit de cité dans l’Empire et part à l’assaut des classes moyennes dans
toute l’Europe danu bienne. » : Pierre Chaunu, La civi li sa tion de l'Eu rope
des Lumières, Paris, Arthaud, 1993, p. 193.

17  En ce qui concerne l’état de la Moravie et des pays tchèques en général à
l’époque des Lumières, voir surtout la synthèse de Daniela Tinková
récem ment publiée Daniela Tinkova, Osvícentví v českých zemích I.
Formování moderního státu (1740-1792), Prague, Nakladatelství Lidové
noviny, 2022. Pour l’aperçu général de l’histoire des pays tchèques entre le
baroque et les Lumières, voir Antoine Marès, Histoire des Pays tchèques
et slovaques, Paris, Hatier, 1995, p. 162-180.

18  Jiří Kroupa, Alchymie štěstí. Pozdní osvícenství a Moravská
společnost 1770-1810, Brno, Era, 2006, p. 35.

19  Jaro slav Stanovský (dir.), Odvaž se poznat! Podoby a projevy osvícenství
na Moravě, Brno, Moravská zemská knihovna, 2022, p. 152.

20  Ibid., p. 24-25.

21  Claire Madl, « Pour une étude des choix de langue en milieu pluri lingue :
repré sen ta tions et pratiques en Bohême à l'époque des Lumières »,
Revue Historique, juillet 2013, n° 315, p. 637-659.

22  Dušan Uhlíř, « Myšlenkové dědictví zednářů v moravské a slezské vědě
na počátku 19. století », dans Jaro slav Lorman - Daniela Tinkova (dir.), Post
tene bras spero lucem. Duchovní tvář českého a moravs kého osvícenství,
Prague, Casa blanca, 2009, p. 174-175.

23  Voir, par exemple, ibid., p. 50-52 et Pierre- Yves Beaurepaire, Le Mythe de
l’Europe fran çaise au XVIII  siècle, Paris, Autre ment, 2008.

24  En témoigne la réim pres sion de l’Oeco no mische Encyklopädie de Johann
Georg Krünitz, effec tuée à Brno dans les années 1787-1833 ou le maga zine
litté raire et scientifique Patrio tisches Tageblatt édité par le péda gogue et
érudit Chris tian Karl André.

25  Ivo Cerman, La noblesse de Bohême dans l’Europe française, op.cit., p. 368.
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26  Karl Franz Locatelli, Cata logue de Livres Fran çois & Italien qui se trouvent
chez Charles Fran çois Loca telli Marchand libraire à Brunne en Moravie, Brno,
Emma nuel Svoboda, 1762. Exem plaire de la Biblio thèque morave de Brno,
cote ST1-0001.430.

27  Maxi mi lian Lamberg, Le Mémo rial d’un mondain, op.cit. Voir aussi le
compte- rendu du Mémorial dans L’Esprit des journaux, août 1775.

28  MZA (Archives provin ciales de Moravie), fonds de la famille Dietrich stein,
G 140.

29  MZA (Archives provin ciales de Moravie), fonds de la famille Kaunitz,
G 436.

30  MZA (Archives provin ciales de Moravie), fonds de la famille de Vrbno,
G 361, N. 186.

31  Par exemple le livre d’heures écrite proba ble ment par la comtesse Maria
Barbara Erdödy (1750-1811) : MZA (Archives provin ciales de Moravie), fonds
de la famille de Vrbno, G 361, N. 200.

32  Les archives person nelles de Carl Salm- Reifferscheidt, chef informel des
maçons de Brno, contiennent plusieurs livrets manus crits qui décrivent le
fonc tion ne ment des loges, leurs rituels ou le statut de leurs membres. MZA
(Archives provin ciales de Moravie), fonds de la famille Salm- Reifferscheidt,
G 150, cart. 49.

33  Robert J.W. Evans, "Moravia and the Culture of Enlight en ment in the
Habs burg monarchy", dans Grete Klin gen stein et Franz A. J. Szabo (dir.),
Staat skan zler Wenzel Anton von Kaunitz- Rietberg 1711–1794. Neue
Perspek tiven zu Politik und Kultur der euro päi schen Aufklärung, Graz,
Schnider, 1996, p. 385.

34  La biblio thèque de Velké Hoštice n’a pas été conservée et nous ne
dispo sons que des cata logues de la vente aux enchères dans les années
1930 : Biblio thek von Chorinski (Auktions ka talog), Hamburg, Bücherstube
Hans Götz, 1930.

35  Inocenc Alesh, Le Cata logue des Livres Fran çois, qui se trouvent dans la
Biblio thèque de son Excel lence Monsieur le Comte Fran çois de Chorinsky
à Wessely, Vienne, 1793 : exem plaire de la Biblio thèque morave de Brno,
cote CH-0004.323.

36  MZA (Archives provin ciales de Moravie), fonds de la famille Chorynsky,
G 144, n. 20.
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37  Par exemple, Pierre Corneille, Le Théâtre de P. Corneille. Enri chie de
figures en taille- douce, Amsterdam 1723 : exem plaire de la Biblio thèque de
Moravie, cote CH-0008.643-0008.652.

38  Cette compo si tion corres pond en effet aux instruc tions manus crites
d’un des membres de la famille pour l’éduca tion de son fils qui recom mande
l’appren tis sage des valeurs aris to cra tiques (« du plus strict honneur »), de
l’histoire (et surtout l’histoire « de notre monar chie »), de la géogra phie.,
mais égale ment des langues vivantes (voir ci- dessous), mortes et de
« l’histoire natu relle ». MZA (Archives provin ciales de Moravie), fonds de la
famille Chorynsky, G 144, num. 81, carton 12.

39  Exem plaire de la Biblio thèque de Moravie, cote CH-0003.073.

40  Charles de Montesquieu, De l'Es prit des Loix : Avec des Remarques
Philo so phiques et Poli tiques d'un Anonyme, qui n'ont point encore été publiées,
Tome Second, Amsterdam, Arstee, 1729 : exem plaire de la Biblio thèque de
Moravie, cote CH-0003.017.

41  Édition de 1717, exem plaire de la Biblio thèque de Moravie, cote CH-
0002.905,1.

42  Édition de 1713, exem plaire de la Biblio thèque de Moravie, cote CH-
0005.202,2.

43  Exem plaire de la Biblio thèque de Moravie, cote CH- RKP-102. Il n’est
possible ni dater le manus crit d’une manière plus précise, ni déter miner son
auteur, il a été écrit en tout avant 1793 parce qu’il figure dans le cata logue
d’Inno cenc Alesh (Num. 643).

44  Est- ce que ce livre appar te nait à une femme ? Aucun élément ne permet
de le constater avec certi tude, or l’hypo thèse sur le rôle impor tant du
fran çais dans la sphère intime des familles aris to cra tiques, formée souvent
par des femmes, serait une piste à creuser pour une recherche plus
appro fondie. Quant aux rôles mascu lins et fémi nins parmi la noblesse
du XVIII  siècle, voir Ivo Cerman, Šlechtická kultura v 18. století Filo zo fové,
mystici, politici, Prague, Nakladatelství Lidové noviny, 2011, p. 188-190.

45  Cette collec tion contient les titres suivants : Magasin des adoles cents,
Instruc tions pour les jeunes dames qui entrent dans le monde, Éduca tion
complète ou abrégé de l'His toire univer selle mêlé de géogra phie et de
chro no logie, Le Magasin des pauvres, arti sans, domes tiques, et gens de
la campagne.
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46  L’enter re ment de Colombe Bouquenet est enre gistré à l'état civil de
Veseli le 12 octobre 1776. « Kolumba Bouquenet » avait 52 ans au moment de
sa mort et son métier est carac té risé comme "infor ma trix illus tris juventus
Excel len tis simi Domini Domini Comitis Fran cisci Chorinsky" : insti tu trice
des enfants de l’illustre seigneur comte Fran çois Chorynsky : MZA (Archives
provin ciales de Moravie), Matriky (état civil), livre 5938, p. 545.

47  MZA (Archives provin ciales de Moravie), fonds de la famille Chorynsky,
G 144, num. 82, carton 12, p. 3 et 4.

48  Ibid., p. 26-29.

49  Cette problé ma tique a été partiel le ment analysée par Vero nika Čapská
qui a étudié égale ment le cas de Colombe Bouquenet. Veronika Čapská,
"Servants of Fran co philia: French Migrant Women as Governesses in the
Bohemian Lands, between Cultural Trans mis sion and Repro duc tion of
Social Distinc tion (1750–1810)", Austrian history yearbook, 2022, n° 53, p. 21-
37.

50  Le docu ment s’ouvre par le passage suivant : « En vous char geant de
l’educa tion (sic) de mon fils vous vous êtes penchés de l’idée, mon cher
abbé, que je vous ai confié le depot (sic) le plus précieux. » : MZA (Archives
provin ciales de Moravie), fonds de la famille Chorynsky, G 144, num. 81,
carton 12.

51  On ignore l’iden tité de cet abbé mais il est possible qu’il fût un des
prêtres émigrés après l’écla te ment de la Révo lu tion fran çaise qui
s’instal laient en Autriche pour y trouver la sécu rité : Zdeňka Stoklásková,
"Jež chtějí rozšiřovat svůdné myšlenky ve šťastných zemích svor nosti a
pořádku. Postoj rakous kého státu k imigrantům 1792-1805", dans Claire Madl
et Daniela Tinkova (dir.), Francouzský švindl svobody. Francouzská revo luce a
veřejné mínění v českých zemích, Praha, Argo, 2012, p. 168.

52  Selon Miro slav Hroch, spécia liste de la genèse des nations modernes,
pour les aris to crates de l’époque, l’ethnie tchèque était « iden tique avec la
masse des sujets. » : Miro slav Hroch, Na prahu národní existence. Touha
a skutečnost, Prague, Mlada Fronta, 1999, p. 54.

53  Ibid.

54  Ibid.

55  Ibid.

56  Ivo Cerman confirme que dans l’aris to cratie autri chienne (y compris les
nobles bohêmes et moraves) utili sait l’alle mand dans les docu ments
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admi nis tra tifs et légis la tifs, l’usage du fran çais était stric te ment limité à la
sphère privée. Ivo Cerman, Šlechtická kultura, op.cit., p. 192.

57  Le point de vue de l’auteur corres pond ainsi à l’obser va tion faite une
géné ra tion précé dente par Franz Anton Hartig, aris to crate bohême et
écri vain. Celui- ci remarque dans une lettre écrite dans les années 1770 que
les Alle mands viennent souvent à Paris pour adopter ses modes et ses
coutumes et aussi pour apprendre « la langue comme la Science la plus
essen tielle pour distin guer l’homme d’avec la brute. » : Franz Anton Hartig,
Lettres sur la France, l’Angle terre et l’Italie, Genève, 1785, p. 15.

58  Après le début des guerres en 1792, l’admi nis tra tion autri chienne a durci
les lois régis sant le séjour des émigrés sur l’ensemble de son terri toire. Ces
mesures visaient parti cu liè re ment tous les Fran çais, suscep tibles de diffuser
des idées révo lu tion naires, y compris ceux qui ont fui la Révo lu tion, les
nobles ou les prêtres. Le séjour de ces derniers sur le sol autri chien a été
soumis à des règles strictes : par exemple, ils devaient vivre dans les
capi tales des pays respec tifs (Prague en Bohême, Brno en Moravie) ce qui
devait faci liter leur contrôle. De même, les prison niers de l’armée fran çaise
n’étaient pas enrôlés dans l’armée autri chienne afin d’éviter la
démo ra li sa tion : Zdeňka Stoklásková, "Jež chtějí rozšiřovat…", op.cit., p. 166-
167.

59  Lettres de 1758 et de 1759 : ZAO (Archives provin ciales d’Opava), fonds du
château Velké Hoštice, num. 144, cartons 26 et 27.

60  Par exemple, les lettres des années 1765-1767 : MZA (Archives
provin ciales de Moravie), fonds de la famille Chorynsky, G 144, carton 13,
feuilles 187-188.

61  Selon les conven tions de l’époque, il était égale ment commun de
commencer les lettres par une phrase fran çaise (« Mon très cher frère »)
pour conti nuer en allemand.

62  Voir une lettre de 1753 écrite par Maria Barbara encore avant leur
mariage : « mes senti mens envres vous sont toûjours les méme et le seront
aussi jusqu’au dernier moment de ma vie. » Dans une autre lettre, la
comtesse assure Ignace Dominik que « l’amour mutuel que nous avons l’un
pour l’autre est fondé sur la vertû. » : ZAO (Archives provin ciales d’Opava),
Archives du château Velké Hoštice, num. 145, carton 22.

63  Pour la « cour » du compte Hoditz, les lecteurs fran çais peuvent
consulter les mémoires d’un des visi teurs fran çais de Ross wald : Jacques- 
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Antoine-Hippolyte de Guibert, Journal d'un voyage en Alle magne, fait
en 1773, Paris, Treuttel et Würtz, an XI (1803).

64  Ignace Dominik a acheté un des palais les plus impor tants à Opava et il a
trans formé une de ses parties à un "thea trum" dédié à l’orga ni sa tion des bals
et des fêtes musi cales : Peter Futák et Hana Hermanová, Chorynští z Ledské.
Příběh posledních majitelů vesels kého panství, Veselí nad Moravou, Veselské
kulturní centrum, 2015, p. 46-48.

65  ZAO (Archives provin ciales d’Opava), Archives du château Velké Hoštice,
num. 145, carton 25 et 28.

66  ZAO (Archives provin ciales d’Opava), Archives du château Velké Hoštice,
num. 145, carton 30.

67  Un prêtre italien et érudit établi à Breslau. Voir « Bastiani, Giovanni
Battista », Deutsche Biographie, dispo nible sur : https://www.deutsche- biog
raphie.de/pnd135862809.html, consulté le 2 octobre 2023.

68  Voir par exemple ses lettres dans les Archives d’Opava. ZAO (Archives
provin ciales d’Opava), Archives du château Velké Hoštice, num. 145,
carton 22 and 30.

69  Fran çois Jean Chorynsky s’inté res sait acti ve ment à la bota nique et à la
méca nique. Or la majo rité des livres scien ti fiques de sa biblio thèque est
écrite en alle mand : Vladi slav Dokoupil et Naďa Štachová, Soupis rukopisů
zámecké knihovny hrabat Chorinských z Veselí nad Moravou, Brno, Moravská
zemská knihovna, 2011, p. 19-20.

70  Voir à ce propos les mémoires d’une émigrante fran çaise, baronne du
Montet, qui témoigne du milieu vien nois au cours des guerres
napo léo niennes en souli gnant l'ex cellent fran çais de la noblesse locale.
Alexan drine baronne du Montet, Souve nirs de la baronne du Montet, Paris,
Librairie Plon, 1904, p. 73.

71  L’étude a été préparée dans le cadre du Finan ce ment insti tu tionnel pour
un déve lop pe ment planifié à long terme d’une orga ni sa tion de recherche
fourni par le minis tère de la Culture de la Répu blique tchèque / Tato studie
vznikla na základě institucionální podpory dlou ho do bého koncepčního
rozvoje výzkumné orga ni zace posky to vané Minis terstvem kultury.
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Français
L’article cherche à adopter une pers pec tive histo rique de la fran co phonie en
exami nant le rôle social et intel lec tuel de la langue fran çaise à l’apogée de
son pres tige inter na tional dans l’Europe centrale du XVIII  siècle. Nous nous
concen trons sur l’exemple de la famille Chorynsky, des aris to crates de
Moravie, région appar te nant aujourd’hui à la Répu blique tchèque mais qui
était à l’époque une province péri phé rique de la monar chie autri chienne. La
majo rité de la popu la tion morave était tchèque ; or l’élite du pays, y compris
les aris to crates, était germa no phone. De plus, dès le début du XVIII  siècle,
on assiste à une fran ci sa tion progres sive de l’aris to cratie morave qui
n’adopte pas seule ment le mode de vie fran çais mais devient parfai te ment
fran co phone. Le cas de la famille Chorynsky au XVIII  siècle témoigne de ce
processus : bien que leur langue mater nelle soit alle mande, ils sont
égale ment fran co phones et utilisent les deux langues dans des contextes
diffé rents. Toute une série de sources (leur biblio thèque avec les notes
écrites dans quelques livres, leurs corres pon dances person nelles et leurs
docu ments admi nis tra tifs) permet de mettre en évidence le rôle de la
langue fran çaise dans leur vie et ainsi la forme de la fran co phonie de
l’époque. Nous pouvons observer que le fran çais n’était pas seule ment une
langue mondaine, dont l’usage est perçu comme une affir ma tion du « bon
goût » des locu teurs mais il est devenu une langue intime, utilisé pour des
acti vités telles que les prières ou la corres pon dance amou reuse. L’examen
de la fran ci sa tion de cette famille aris to cra tique peut nous amener enfin à
des réflexions plus géné rales sur les modes de rayon ne ment du fran çais à
l’époque des Lumières, sur la fonc tion du fran çais d’Ancien régime en tant
que sociolecte de la noblesse et égale ment sur la fran co phonie en tant que
forme d’appro pria tion cultu relle qui, cepen dant, se projette égale ment dans
l’inti mité de la vie de ses usagers. En conclu sion, nous ferons une
compa raison avec la situa tion contemporaine.

English
The paper takes a histor ical perspective on the French language by
examining the social and intel lec tual role of French at the height of its
inter na tional prestige in eighteenth- century Central Europe. We focus on
the example of the Chorynsky family, aris to crats from Moravia, now part of
the Czech Republic but at the time a peri pheral province of the Austrian
monarchy. The majority of the Moravian popu la tion was Czech but the
country's elite, including the aris to crats, spoke German. Even more, from
the begin ning of the 18  century, the Moravian aris to cracy gradu ally
adopted the French way of life and became French- speaking. The case of
the Choryn skys in the 18  century bears witness to this process: although
their mother tongue was German, they were also French- speaking and used
both languages in different contexts. A whole range of sources (their library
with the notes written in a few books, their personal corres pond ence and
their admin is trative docu ments) allows us to examine the role of French in
their lives and thus the form of Fran co phonie at the time. French was not
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just a noble language, the use of which was seen as an affirm a tion of the
speakers' "good taste", but had become an intimate language, used for
activ ities such as prayers or love corres pond ence. Finally, an exam in a tion of
the fran ciz a tion of this aris to cratic family may lead us to some more general
reflec tions on the ways in which French spread during the Enlight en ment,
on the func tion of Old Regime French as a soci olect of the nobility, and also
on Fran co phonie as a kind of cultural appro pri ation which, however, also
projects itself into the intimate area of the lives of its users. In conclu sion,
we will make a compar ison with the contem porary situation.
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TEXT

L’excel lence d’un travail scien ti fique se trouve non pas dans le choix
du thème, mais dans l’art de le conduire, car ce n’est pas tant
l’éton ne ment sur un objet d’étude qui struc ture sa noto riété ou sa
perti nence, mais la manière de s’étonner. La réfé rence cano nique de
la Fran co phonie en tant que style onto lo gique exprime avec emphase
ce charisme épis té mo lo gique. De ce point de vue, tout projet de
recherche sur la Fran co phonie intègre sans déli bé ra tion, le module
tant convoité des sujets universels.

1

L’ouver ture, la trans ver sa lité et la péné tra bi lité de l’objet
Fran co phonie témoignent sa dimen sion inté gra tive dans les sciences
sociales en général et son immer sion dans la science poli tique en
parti cu lier. Que ce soit en anthro po logie poli tique, en socio logie

2
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poli tique, en rela tions inter na tio nales et études stra té giques, en
coopé ra tion inter na tio nale, en poli tiques publiques, en socio logie
élec to rale ou en orga ni sa tion inter na tio nale, la Fran co phonie est
suscep tible d’être étudiée avec un intérêt scien ti fique élevé au même
titre que les conflits, les chef fe ries tradi tion nelles, le pouvoir, l’État
ou la mondia li sa tion. Déjà, dans sa nature épis té mique, elle se
posi tionne comme un objet privi légié de la science poli tique souvent
capté par les domaines des rela tions inter na tio nales et des
orga ni sa tions inter na tio nales. Toute fois, elle intègre d’autres champs
disci pli naires en raison de son carac tère opéra tionnel singu liè re ment
dyna mique d’une part, et la recon si dé ra tion pendu laire des objets
d’études à tendance tradi tion nelle et moderne d’autre part.

Cepen dant, la propriété flexible de l’objet Fran co phonie ne la
dispense pas des proto coles de vali dité épis té mo lo gique, en
l’occur rence l’objectivité 1 et la neutralité 2. D’ordi naire, la bana li sa tion
de l’objet Fran co phonie devant être conquis, construit et constaté 3 la
posi tionne comme une théma tique parti ci pant à la forma tion des
jeunes cher cheurs au trai te ment des données, à l’analyse des sujets,
et à la mani pu la tion des outils théo riques et métho do lo giques en vue
de construire un raison ne ment scientifique.

3

Pour tant, dans son inti mité sacrée, elle n’a jamais attiré une atten tion
parti cu lière, corres pon dant à sa dimen sion dans les cercles de
réflexion où se produit et se copro duit la connais sance entre le jeune
cher cheur et son enca drant, et entre jeunes cher cheurs. Déjà, une
préci sion mérite d’être faite sur ceux qu’on consi dère comme jeunes
cher cheurs. Est jeune cher cheur, tout(e) étudiant(e) soumis(e) à la
contrainte rédac tion nelle d’un travail scien ti fique suscep tible de
sanc tionner une étape de son parcours. Sont parti cu liè re ment
concernés, les étudiant(e)s de Master et les étudiant(e)s en thèse de
doctorat. Souvent, la fami lia ri sa tion avec la recherche dans les
univer sités d’Afrique noire en général, et au Came roun en parti cu lier
s’opère à ce niveau du processus d’appren tis sage et de formation.

4

À l’univer sité de Yaoundé II où nous avions effectué nos enquêtes de
terrain, notam ment dans le dépar te ment de science poli tique, nous
avions recensé 2 mémoires seule ment sur 512 tirés d’une four chette
tempo relle de 23 ans (2000-2023) 4. Il s’agit notam ment des travaux
d’Ewodo Marc Luciani intitulé La Fran co phonie dans le processus de

5
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démo cratie au Cameroun 5 et d’Awono Eyebe Philippe titré Le nouvel
ordre inter na tional et l’émer gence de la diplo matie cultu relle : le cas de
la francophonie 6. Tour à tour, chacune de ces contri bu tions met en
évidence la place de la Fran co phonie dans un monde globa lisé,
traversé par les enjeux fuyants, ou plutôt insai sis sables, tels que la
démo cratie et la culture.

Il faut certes préciser qu’environ trois quarts des mémoires ne sont
pas déposés par les étudiant(e)s. Après la soute nance, nombreux sont
ceux qui s’abstiennent de déposer leurs travaux à la biblio thèque pour
des raisons diverses, en l’occur rence le manque de moyens finan ciers,
l’auto sa tis fac tion de soute nance et les contraintes de temps.
Toute fois, la compa raison faite sur les statis tiques dispo nibles, en lien
avec les travaux de recherche donne une vue pano ra mique de la
consi dé ra tion que les jeunes cher cheurs accordent aux sujets liés à la
Fran co phonie. D’ailleurs, ceux qui déposent systé ma ti que ment leurs
travaux, à savoir les docto rant(e)s, confirment cette hypo thèse, car
sur 850 thèses en science poli tique consul tées à la biblio thèque de
l’Univer sité de Yaoundé II, on retrouve unique ment trois études sur la
Fran co phonie, notam ment celle de Efogo Atenga Chris tine Mireille,
inti tulée : La contri bu tion des orga ni sa tions inter na tio nales au
processus de démo cra ti sa tion : le cas de la Fran co phonie en
Afrique francophone 7, celle de Mbono Stéphane Aloys, titrée : La
Culture démo cra tique des orga ni sa tions inter na tio nales dans la
préven tion des conflits élec to raux. Analyse comparée Common wealth et
la francophonie 8, et celle de Tassé Rodrigue formulée Les idées de la
Fran co phonie dans la sortie de conflits de pouvoir : analyse comparée
des terrains ivoi riens et malgaches 9.

6

Au regard de ces données, on est en droit de s’inter roger sur les
raisons qui expliquent ce manque d’intérêt sur les ques tions liées à la
Fran co phonie. Pour ce faire, il conviendra de relever certaines d’entre
elles, avant de mener une réflexion sur des options scien ti fiques
qu’offre la Fran co phonie comme objet de science poli tique. De ce fait,
il conviendra de mobi liser le fonc tion na lisme, le ratio na lisme et le
regrou pe ment comme tech nique d’exploi ta tion des données.

7
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I. Tenta tive explo ra toire des
logiques expli ca tives de la désaf ‐
fec tion onto lo gique de
la Francophonie
Dans son dialogue avec les cher cheurs débu tants et les amateurs de
la recherche, Michel Beaud confie « [qu’] il n’y a pas de thèmes de
recherche bons ou mauvais dans l’absolu » 10. Il pour suit en décla rant
que : « vous jugerez qu’ils sont bons ou mauvais par rapport à
plusieurs critères :

8

- vous- même d’abord : est- ce que le thème vous inté resse, vous
motive ? Est- ce que vous avez des choses à dire sur ce thème ? Est- 
ce que vous vous sentez prêt à y travailler pendant plusieurs années ?

9

- votre direc teur de recherche : est- ce que le sujet s’inscrit dans ses
préoc cu pa tions, dans la sphère de recherche de l’équipe ou du centre
qu’il anime ?

10

- l’état de la recherche : est- ce que le sujet n’est pas rebattu ? Est- ce
qu’il n’est pas impos sible à traiter ?

11

- y a- t-il un débat impor tant sur lequel vous pouvez apporter de
nouveaux éclai rages ? Y a- t-il un champ nouveau qui mérite d’être
étudié ?

12

- vos propres pers pec tives : votre thèse servira- t-elle vos projets,
profes sion nels, notam ment ? » 11.

13

En l’état actuel des travaux des jeunes cher cheurs d’Afrique noire sur
la Fran co phonie, il en ressort que l’esprit du texte de Beaud a été
profané. Bien entendu, tous les points cités n’ont pas été minorés ou
ignorés par tous ces jeunes cher cheurs. Des exclu sions de l’un et/ou
l’autre, et la prise en compte de l’un et/ou l’autre ont été opérées en
fonc tion des ratio na lités et des oppor tu nités de chaque jeune
cher cheur. En tout état de cause, plusieurs variables concourent à
l’indif fé rence des jeunes cher cheurs sur les sujets liés à cette
théma tique. Elles sont d’ordre interne et externe.

14



Revue internationale des francophonies, 14 | 2026

I.1. Les contraintes systé miques,
conjonc tu relles et axiologiques
Du point de vue externe, deux idées expriment la récep tion timide de
l’objet Fran co phonie en Afrique noire en général et au Came roun en
parti cu lier. Il s’agit notam ment des enjeux systémico- conjoncturels et
du tropisme épistémique.

15

En ce qui concerne le premier cas, il faut dire que le domaine de la
recherche est une option complexe pour les étudiant(e)s en Afrique
noire fran co phone. À peine 30 % traversent l’étape du Master 1 à
l’Univer sité de Yaoundé II où l’on retrouve le plus grand dépar te ment
de science poli tique d’Afrique centrale en termes d’effec tifs,
d’ensei gnants de rang magis tral et de docteurs. Nombreux d’entre
eux aban donnent les études univer si taires pour plusieurs raisons. Par
exemple dans la promo tion 2011-2012 12, l’on pouvait dénom brer
1171 étudiant(e)s 13. En prin cipe, la durée de la forma tion, de la
Licence 1 (L1) en Master 2 (M2) est de cinq ans, soit trois ans pour la
Licence et deux ans pour le Master. La seule barrière se trouve après
le Master 1 où une sélec tion est faite en vue d’inté grer le Master II.
Dans cette promo tion, on est passé de 1171 étudiant(e)s en Licence 1 à
380 en Master 1. Seuls 124 ont été sélec tionné(e)s en Master 2 et
fina le ment et 53 étudiants ont pu soutenir leurs mémoires.

16

Les soute nances ont été program mées en novembre 2018, mais dans
les attes ta tions de Master, il est noté « Années acadé miques 2015-
2016 ». Il a fallu attendre deux ans plus tard pour postuler en tant que
candidat pour la sélec tion en thèse. Au cours de ladite sélec tion, 46
candidat(e)s ont été retenus sur plus de 400, couvrant cinq
promo tions, entre autres celle 2010-2011, celle de 2011-2012, celle de
2012-2013, celle de 2013-2014 et celle de 2014-2015. Fina le ment,
9 étudiant(e)s seule ment ont été retenus en thèse de doctorat dans la
promo tion de 2011-2012 dans la même univer sité et 12 autres ailleurs.
À la date de décembre 2023, un seul étudiant de cette promo tion a pu
soutenir sa thèse, non pas dans la même univer sité, mais à l’univer sité
de Douala 14.

17

Au même moment, la pres sion sociale s’accroit sur les étudiant(e)s.
Après la Licence, les parents commencent à se dessaisir de leurs
respon sa bi lités, surtout vis- à-vis des jeunes filles et plus ou moins,
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celles des garçons. En consé quence nombreux arrivent en Master 2
en cumu lant études, travaux rentables et parfois forma tion
profes sion nelle. Bien entendu, les travaux paral lèles dont on fait
allu sion dans le cas d’espèce sont en majo rité pénibles et élevés à
10 heures minimum par jour, contre une rému né ra tion de 3,82 euros
maximum la journée 15. À l’opposé, se trouve une autre majo rité qui
aspire obtenir un emploi après le Master en nour ris sant l’espoir d’être
recruté dans une struc ture para pu blique ou privée sur la base des
travaux de mémoire 16 : c’est le profil idéal du dernier point que
Michel Beaud a centré sur l’utilité person nelle du mémoire
de recherche.

Or, les théma tiques liées à la Fran co phonie offrent peu de
pers pec tives en ce sens. Même si c’était le cas, elles ne pour raient pas
faci liter l’absorp tion d’une masse critique des étudiant(e)s suscep tible
d’inciter la posté rio rité promo tion nelle à s’engager dans les études
liées à la Fran co phonie. Le fait est que très souvent 95 % des
étudiant(e)s formé(e)s dans les univer sités publiques sont issues de
familles modestes. En consé quent, leurs choix sont plutôt portés sur
des thèmes sur commande, une commande faite soit par un membre
proche ou éloigné de la famille sous réserve d’une promesse d’emploi,
soit par une connais sance de la vie courante.

19

Lorsque par exemple, les étudiants(e)s déposent leurs dossiers de
candi da ture en thèse en 2014 pour être sélec tionné(e)s en avril 2020,
avec le poids de l’âge et les besoins sociaux pres sants, certains sont
contraints de modi fier leurs thèmes initiaux pour des thèmes
pouvant faci liter ou accé lérer leur chan ge ment de statut social 17.
L’impact de cette mauvaise gouver nance, prati quée dans toutes les
univer sités publiques came rou naises avant 2018, en rapport avec les
théma tiques comme la Fran co phonie est observé au niveau de la
construc tion des réfé ren tiels acadé miques. Mani fes te ment, les aînés
ont tendance à orienter leurs cadets acadé miques ou sociaux en
fonc tion de leurs expé riences. C’est pour cette raison que, même en
temps de diffu sion de la gouver nance rénovée 18, les étudiants(e)s
peinent à opter pour les théma tiques comme la Fran co phonie. La
dyna mique de trans mis sion inter promo tion nelle des stigmates 19

onto lo giques sur la Fran co phonie s’était déjà enra cinée et s’était
renforcée par le contexte socio- économique peu permissif. Sur 114
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mémoires soutenus en 2020 (82 en septembre et 32 en décembre) et
62 en juillet 2023, aucun sujet n’a fait réfé rence à la Francophonie.

Quant au second cas, il faut dire que, contrai re ment aux
pres crip tions épis té mo lo giques sur l’éthique trans cen dan tale
des préjugés 20, de la doxa 21, des prénotions 22 et de l’opinion 23, les
sujets tels que la Fran co phonie sont souvent consi dérés par les jeunes
cher cheurs comme exclu sifs à certaines caté go ries sociales à l’instar
des femmes. Par exemple, sur près de 2000 mémoires et 167 thèses
produites à l’Institut des rela tions inter na tio nales du Cameroun 24,
seuls 38 mémoires ont été produits sur la Fran co phonie, et aucune
thèse. Parmi les 38 mémoires, l’on recense 23 contri bu tions femmes,
soit :

21

16 mémoires sur 27 en Diplo matie ;
2 mémoires sur 2 en Diver sité cultu relle, paix et coopé ra tion
inter na tio nale ;
2 mémoires sur 3 en Atta chés des affaires étran gères ;
1 mémoire sur 2 en Inté gra tion régio nale et mana ge ment des insti tu tions
commu nau taires ;
1 mémoire sur 2 en Coopé ra tion inter na tio nale, action huma ni taire et
déve lop pe ment durable ;
1 mémoire sur 4 en Stage diplomatique 25.

La durée du parcours mani fes te ment longue et son impact sur les
couches sociales écono mi que ment fragiles, asso ciée aux
repré sen ta tions sociales des objets comme celui de la Fran co phonie,
contri buent acti ve ment à la désaf fec tion de cet objet ou à son
exclu sion tendan cielle chez les jeunes cher cheurs. Cette
margi na li sa tion de l’objet Fran co phonie se pour suit même sur la
scène de la recherche.

22

I.2. Les biais expé ri men taux de
la recherche
Si la plupart des enca drants laissent souvent le choix du thème à la
déli bé ra tion des étudiants, il faut tout de même dire qu’une partie
impor tante d’étudiant(e)s choi sissent des thèmes en fonc tion des
modèles cogni ti ve ment construits. Autre ment dit, contrai re ment à la
logique qui consiste, pour les étudiants, à proposer des thèmes à
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l’insti tu tion suivie de l’attri bu tion des direc teurs en fonc tion de leurs
spécia lités, une pratique courante dans les univer sités came rou naises
voudrait que l’étudiant choi sisse son thème et son direc teur de thèse
ou de mémoire. Or pour le choix du direc teur, le premier, sinon, le
seul critère des étudiants est son carac tère sympathique.

Deux types de profils sont privi lé giés : d’une part les ensei gnants de
Licence 1 et d’autre part les ensei gnants de Master 2. Le fait est que,
c’est en Licence que l’étudiant(e) découvre le monde univer si taire, ses
cadres, ses usages et son personnel. En plus d’être émer veillé par ce
nouveau milieu de socia li sa tion, il ou elle accorde un crédit aveugle
aux agents de socia li sa tion. C’est pour cette raison que les premiers
ensei gnants le ou la marque très souvent. En évoluant, certain(e)s
étudiant(e)s opèrent une auto rupture cogni tive et établissent une
liste réduite de modèles.

24

En revanche, les ensei gnants de Master 2 sont les plus privi lé giés en
raison du contact ultime qu’ils gardent avec les étudiants(e)s pendant
la phase des cours. C’est pour quoi la charge d’enca dre ment des
ensei gnants de Master est souvent débor dante, encore qu’il faille être
apprécié par eux. Ils s’inté ressent moins aux profils de leurs
ensei gnants. Sauf que ceux- ci ont diffi ci le ment un passé opéra tionnel
dans les orga ni sa tions inter na tio nales, car faut- il le préciser, certains
espèrent être cooptés par leurs direc teurs de mémoire ou de thèse.
Un tel réalisme poussé joue auto ma ti que ment contre les théma tiques
liées à la Fran co phonie. Du point de vue biogra phique, nombreux
n’ont mené aucune recherche sur la Fran co phonie et ne poussent
même pas leur curio sité dans ce sens.

25

De plus, la Fran co phonie elle- même est consi dérée comme un objet
souple, pour ne pas dire mani fes te ment mou. Géné ra le ment, la
diffu sion ou l’extrême diffu sion d’un sujet crée natu rel le ment une
curio sité scien ti fique. Or, la sensi bi lité de la Fran co phonie est
exprimée de manière occa sion nelle dans les milieux univer si taires.
On entend parler d’elle exclu si ve ment durant les sommets, les visites
offi cielles des respon sables et des élec tions à la tête de l’institution.

26

Il faut travailler à la Fran co phonie, avoir une connais sance proche ou
un parent qui y travaille ou alors être un étudiant extrê me ment
curieux pour savoir et s’inté resser à la Fran co phonie comme objet.
Dans la réalité des faits, la curio sité relève des capa cités basiques
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d’un cher cheur. Mais, en raison des facteurs externes pouvant le
détourner de certains objets, il devient diffi cile de fouiller des
objets fuyants.

La biblio thèque pouvait pallier ce handicap, mais il convient de
relever que celle de l’univer sité de Yaoundé II est le parent le plus
pauvre en la matière. C'est à peine si on trouve des ouvrages et des
articles sur la Fran co phonie. Pour tant, une centaine de travaux
scien ti fiques de cette nature se trouve à l’Institut des rela tions
inter na tio nales du Came roun émanant du don fran çais et
d’autres partenaires.

28

En fin de compte, les arbi trages scien ti fiques sur le choix des objets
corres pon dants à la Fran co phonie penchent en leur défa veur en
raison des obstacles liés direc te ment au contexte socio- économique,
à la durée du parcours et aux critères de choix des étudiants et au
degré de diffu sion de l’objet Fran co phonie. Alors, cette situa tion est- 
elle irré ver sible ?

29

II. La dimen sion flexible et acces ‐
sible de la Fran co phonie : objet
et construction
La Fran co phonie comme sujet de réflexion est un champ en friche en
Afrique noire fran co phone en général et au Came roun en parti cu lier.
En tant que telle, elle est ni plus ni moins un objet privi légié capable
de fournir suffi sam ment de maté riaux à tout édifice scien ti fique.
Certains axes de réflexion ont déjà été abordés à l’Institut des
rela tions inter na tio nales du Came roun et peuvent faire l’objet
d’inspi ra tion. D’autres options sont encore possibles.

30

II.1. Les pers pec tives d’infil tra tion
inter sti tielle de l’objet Francophonie
Une acuité du regard des travaux scien ti fiques produits à l’univer sité
de Yaoundé II option science poli tique dévoile un intérêt parti cu lier
sur les missions de la Fran co phonie. En termes de thèses, c’est le cas
des travaux d'Efogo Atenga Chris tine Mireille sur La contri bu tion des

31



Revue internationale des francophonies, 14 | 2026

orga ni sa tions inter na tio nales au processus de démo cra ti sa tion : le cas
de la Fran co phonie en Afrique francophone et de Mbono Stéphane
Aloys, sur La culture démo cra tique des orga ni sa tions inter na tio nales
dans la préven tion des conflits élec to raux. Analyse comparée du
Common wealth et de la Francophonie. C’est égale ment le cas des
mémoires d’Ewodo Marc Luciani sur La Fran co phonie dans le
processus de démo cratie au Cameroun et d’Awono Eyebe Philippe sur
Le nouvel ordre inter na tional et l’émer gence de la diplo matie
cultu relle : le cas de la francophonie.

Pour tant à l’Institut des rela tions inter na tio nales du Came roun, de
jeunes cher cheurs ont essayé de diver si fier les dyna miques
d’appré hen sion du fait Fran co phonie, indé pen dam ment de leurs
options. Sur les 38 mémoires recensés, 37 ont été classés ainsi qu’il
suit :

32

14 travaux sur les missions de la Fran co phonie. En effet, la
Fran co phonie a quatre missions. Il s’agit de promou voir la langue
fran çaise et la diver sité cultu relle et linguis tique, de promou voir la
paix, la démo cratie et les droits de l’Homme, d’appuyer l’éduca tion, la
forma tion, l’ensei gne ment supé rieur et la recherche, et de déve lopper
la coopé ra tion écono mique au service du déve lop pe ment durable 26.
Dans le cas d’espèce, les titres suivants ont été proposés :

33

Les missions d’obser va tion élec to rale de l’Orga ni sa tion inter na tio nale de

la Fran co phonie : le cas de l’élec tion prési den tielle au Burkina Faso

en 1998 27 ;

La fran co phonie : problé ma tique d’une symbiose entre la défense de langue

fran çaise, la préser va tion de la promo tion des cultures afri caines de

l’espace francophone 28 ;
La Fran co phonie et les élec tions prési den tielles de 2004 au Cameroun 29 ;
La Fran co phonie et la promo tion de la démo cratie et des droits de l’Homme

au Cameroun 30 ;
La parti ci pa tion de la Fran co phonie au déve lop pe ment écono mique et

social du Cameroun 31 ;
La Fran co phonie et la mission d’éduca tion et de formation 32 ;
Évolu tion de la Fran co phonie de l’Agence de coopé ra tion cultu relle et

tech nique à l’Orga ni sa tion inter na tio nale de la Fran co phonie : les

impli ca tions du Cameroun 33 ;
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La parti ci pa tion de la Fran co phonie au déve lop pe ment de la forma tion

univer si taire au Cameroun 34 ;
La contri bu tion de la Fran co phonie au déve lop pe ment écono mique et

social du Cameroun 35 ;
Rôle de la Fran co phonie dans la promo tion de la paix en Afrique 36 ;
La Fran co phonie et la promo tion des valeurs démo cra tiques, le soutien à

l’État de droit et aux droits de l’Homme au Cameroun 37 ;
L’Orga ni sa tion inter na tio nale de la Fran co phonie et la mise en place du

profil culturel au Cameroun 38 ;
La Fran co phonie et la coopé ra tion multi la té rale : forma tion et culture 39

Poli tique de promo tion de la diver sité linguis tique par les orga ni sa tions

inter na tio nales : cas de l’initia tive Élan- Afrique de la Fran co phonie et du

réseau linguapax de l’UNESCO au Cameroun 40.

7 travaux sur la place de la Fran co phonie dans la coopé ra tion
multi la té rale, en l’occur rence :

La Fran co phonie et les ONG/OING au Came roun : Bilan et évalua tion

d’un partenariat 41 ;
Le Came roun et la Fran co phonie : émer gence de la direc tion de la

Fran co phonie au minis tère came rou nais des Rela tions extérieures 42 ;
La Fran co phonie dans le contexte inter na tional : rétros pec tive

et prospective 43 ;
Les rela tions du Came roun ou le Common wealth et la Fran co phonie :

Analyse comparée des enjeux et des perspectives 44 ;
La parti ci pa tion de la Guinée équa to riale à la Francophonie 45 ;
The Place ment of Cameroonian staff at the Inter na tional Organ iz a tion de

la Francophonie 46 ;
La coopé ra tion Came roun - Orga ni sa tion inter na tio nale de la

Fran co phonie dans les domaines écono miques : enjeux et perspectives 47.

5 sujets en action publique de la Fran co phonie, notam ment :

La contri bu tion de la Fran co phonie à la lutte contre la pauvreté

au Cameroun 48 ;
L’appui de la Fran co phonie dans les nouvelles tech no lo gies de l’infor ma tion

et de la commu ni ca tion au Cameroun 49 ;
L’appui de la Fran co phonie à la jeunesse : le cas du Cameroun 50 ;
Fran co phonie et lutte contre la pauvreté, fonds d’inser tion des jeunes 51 ;
La Fran co phonie et les violences faites aux femmes 52.
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3 travaux sur le fonc tion ne ment de la Fran co phonie, entre autres :

L’action de TV5 au sein de l’Orga ni sa tion inter na tio nale de

la Francophonie 53 :
Le sommet des chefs d’État et de gouver ne ment de l’Orga ni sa tion

inter na tio nale de la Francophonie 54 ;
La diplo matie du parle ment à l’Orga ni sa tion inter na tio nale de

la Francophonie 55.

3 travaux sur le couple missions et fonc tion ne ment de la Fran co phonie.
Il s’agit de :

Le dialogue des cultures dans la Fran co phonie : une analyse autour du

sens du sommet de Beyrouth 56 ;
Forum de la Fran co phonie : analyse histo rique, acti vité,

pers pec tive d’avenir 57 ;
La Fran co phonie dans le processus du déve lop pe ment durable : sommet de

Ouaga dougou du 26 au 27 novembre 2004 58.

3 travaux sur les acti vités ludiques de la Fran co phonie, entre autres :

La prépa ra tion de la semaine natio nale de la Fran co phonie

au Cameroun 59 ;
IV  Jeux de la Francophonie 60 ;
La célé bra tion de la journée inter na tio nale de la Fran co phonie au

minis tère des Rela tions extérieures 61.

ème

1 travail sur l’influence de la Fran co phonie dans la gouver nance des
États : L’action de la Fran co phonie dans la gestion de la gouver nance

pendant les périodes conflic tuelles et poste- conflictuelles : une analyse de

son enga ge ment au Burundi 62, et 1 travail sur la place de la Fran co phonie
dans les dyna miques d’inté gra tion régio nale : L’Orga ni sa tion

inter na tio nale de la Fran co phonie dans le processus d’inté gra tion des

États en Afrique 63.

En plus de ces choix théma tiques qui s’offrent aux jeunes cher cheurs
des univer sités publiques, il y a égale ment les options quasi
inex plo rées telles que l’orga ni sa tion de la Fran co phonie, les
méca nismes de dési gna tion des diri geants de la Fran co phonie, les
rapports de pouvoir au sein de la Fran co phonie, le posi tion ne ment
d’acteurs étatiques au sein de la Fran co phonie, les logiques de
désen ga ge ment de certains États au sein de la Fran co phonie,
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l’histoire de la Fran co phonie, la place de la Fran co phonie à l’ère de la
montée en puis sance du senti ment anti fran çais en Afrique, etc.

Ce vaste objet des sciences sociales en général et de la science
poli tique en parti cu lier est saisis sable à travers toutes les méthodes
des sciences sociales et des tech niques de collecte des données. Au- 
delà des pres crip tions liées à l’objec ti vité et à la neutra lité
axio lo gique, le travail sur la Fran co phonie sera exclu si ve ment
subor donné à la clarté en ce qui concerne la ques tion de départ,
étant entendu que les critères de perti nence et de faisabilité 64 sont
préa la ble ment garantis. Cepen dant, un travail de séduc tion mérite
d’être fait en amont afin de captiver l’atten tion des jeunes chercheurs.

35

II.2. Les dyna miques diffu sion nistes
comme expres sion du Soft Power de
la Francophonie

À l’heure où le senti ment anti fran çais prend de l’ampleur en Afrique,
dans le contexte où certains États construisent progres si ve ment les
poli tiques publiques visant à rompre avec les acquis linguis tiques du
fran çais, au moment où l’Afrique fait l’objet de convoi tise du mandarin
et du russe, à l’ère où l’on observe une tendance galo pante à
promou voir les langues locales, que restera- t-il encore de la
Fran co phonie en Afrique, un géant aux pieds d’argile ?

36

Toutes ces préoc cu pa tions sont suscep tibles d’être analy sées
scien ti fi que ment. Toute fois, l’impact de cette exten sion limitée de la
Fran co phonie se fait ressentir dans les choix théma tiques au sein des
facultés des sciences sociales. On constate d’ailleurs, à titre illus tratif,
que sur les 38 travaux recensés à l’Institut des rela tions
inter na tio nales du Came roun, une insti tu tion créée en 1971, les
premiers travaux sur la Fran co phonie ont été produits en 1990 et
l’intérêt accordé à cette théma tique a évolué ainsi qu’il suit :

37

Entre 1990 et 1999, on tota lise 5 travaux dont 3 en
Stages diplomatiques 65 et 2 en Atta chés des affaires étrangères.
Entre 2000 et 2009, on recense 13 travaux dont 11 en Diplomatie 66, 2 en
Inté gra tion régio nale et mana ge ment des
insti tu tions communautaires 67.
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Entre 2010 et 2019, on dénombre 20 travaux dont 16 en Diplomatie 68, 1
en atta chés des affaires étrangères 69, 1 en Stage diplo ma tique,
Coopé ra tion inter na tio nale, action huma ni taire et déve lop pe ment
durable, 1 en Coopé ra tion inter na tio nale, action huma ni taire et
déve lop pe ment durable et 1 en Diver sité cultu relle, paix et
coopé ra tion internationale.
Entre 2020 et 2023, on note 2 travaux dont 1 en Coopé ra tion
inter na tio nale, action huma ni taire et déve lop pe ment durable et 1 en
Diver sité cultu relle, paix et coopé ra tion internationale.

Il en résulte que la période 2013-2014 a été le moment où les
étudiants se sont plus inté ressés aux ques tions de la Fran co phonie à
l’Institut des rela tions inter na tio nales du Came roun, soit un total de
15 travaux, suivi de la période 2000-2005 qui dénombre 13 travaux.
L’expli ca tion pour rait se trouver soit sur l’influence d’un ou de
plusieurs ensei gnants, soit au contexte inter na tional parti cu lier, soit
encore sur l’ouver ture à l’employa bi lité des jeunes diplômés à
l’Orga ni sa tion inter na tio nale de la Fran co phonie. Cepen dant, il faut
préciser que l’agré ga tion de l’intérêt accordé à cette théma tique
durant la période 2000-2005 coïn cide avec la créa tion d’une
spécia lité en Fran co phonie à l’Institut des rela tions inter na tio nales du
Came roun dans le dépar te ment de diplo matie. C’est d’ailleurs la
raison pour laquelle 11 travaux sur les 13 produits en lien avec cette
théma tique émanent de ladite filière. L’argu ment de l’influence d’un
ou de plusieurs ensei gnant(s) ayant dispensé cours dans cette
insti tu tion entre 2013 et 2014 semble se confirmer en raison du fait
que peu avant et après cette période, les effec tifs ont rechuté à 1,
maximum 2 étudiant(e)s par an. C’est le cas de 2011, 2012, 2015 et 2016.

38

Pour que l’objet Fran co phonie suscite des curio sités, il faudrait que
trois condi tions soient réunies. D’abord une diplo matie souter raine
visant à proposer aux doyens et surtout aux ensei gnants, des
programmes sur la Fran co phonie. Ensuite il faudrait que la
Fran co phonie orga nise régu liè re ment des acti vités de béné vo lats ou
des stages pour les étudiants de Master 1 et 2. Enfin, il faudrait qu’elle
soit active dans les établis se ments d’ensei gne ment secon daire et
univer si taire, à travers les acti vités cultu relles et intel lec tuelles, et la
créa tion, puis le suivi de l’anima tion des asso cia tions cultu relles. C’est
ainsi que les étudiants vont pouvoir faire corps avec la Francophonie.
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L’idée ici étant que dans le premier cas par exemple, les ensei gnants
gardent une auto nomie absolue dans la fabrique et la struc tu ra tion de
leurs ensei gne ments. De plus, la ratio na lité liée à l’attri bu tion des
unités d’ensei gne ment ne tient pas toujours compte des publi ca tions
scien ti fiques anté rieures des ensei gnants. L’atout majeur de l’objet
Fran co phonie est sa flexi bi lité dans la saisie scien ti fique. En
consé quence, on peut l’insérer dans la quasi- totalité des disci plines
des sciences sociales. En science poli tique par exemple, une unité
d’ensei gne ment est dédiée aux orga ni sa tions inter na tio nales dans
toutes les facultés de droit et science poli tique. Or sur les 11
univer sités d’État que compte le Came roun, seuls trois enseignants 70

ont effleuré la théma tique liée à la Fran co phonie au cours de la
période 2010-2022 : c’était dans le cadre des travaux dirigés, c’est- à-
dire dans un espace restreint des étudiants et de la salle. C’est
davan tage la raison pour laquelle une diplo matie paral lèle ou en
amont devrait être faite auprès des doyens ou des chefs de
dépar te ment afin d’insérer la Fran co phonie dans les modules des
unités d’ensei gne ment, même en qualité d’unité
d’ensei gne ment optionnelle.
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En ce qui concerne le stage et le béné volat, il s’agit des actions
suscep tibles d’immerger les étudiants en cycle de recherche dans les
méandres de la Fran co phonie. Cette dimen sion pour rait les
rensei gner sur les routines, les usages et les repré sen ta tions mythifié
ou minoré. La socia li sa tion scien ti fique en Afrique en général et au
Came roun en parti cu lier s’opère sous le contrôle des aînés socio- 
académiques. Ils partagent très souvent leurs expé riences avec les
cadets et influencent leurs choix en termes de filière, de
spécia li sa tion, de thème et de direc teur. Cette ouver ture aux
étudiants en cycle recherche favo ri sera la diffu sion des infor ma tions
sur les pers pec tives d’approches de l’objet Fran co phonie et les
avan tages issus de ce choix théma tique. Cette option stra té gique
pour rait indu bi ta ble ment parti ciper à la bana li sa tion, sinon, à la
vulga ri sa tion de l’objet Fran co phonie auprès des jeunes chercheurs.
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Enfin, son inscrip tion dans le champ ludique et culturel des
établis se ments d’ensei gne ment secon daire vise rait à rensei gner les
élèves, futur(e)s cher cheur(e)s, sur la Fran co phonie et sa portée. En
effet, en dépit des influences pluri di men sion nelles précé dem ment
évoquées, en l’occur rence la durée du parcours et le poids de la
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socia li sa tion socio- académiques, les élèves intègrent le monde
univer si taire très souvent avec des ambi tions et des choix prééta blis.
Bien entendu, l’idée ici n’est pas de démon trer que tous les élèves ou
la plupart orien te ront leurs recherches sur la Fran co phonie, mais de
prouver qu’elle influen ce rait certains élèves dans leurs choix de
filières et d’option, puis dans leurs choix théma tiques. D’ailleurs,
même ceux qui n’auront pas orienté leurs cursus acadé miques sous le
prisme de la Fran co phonie pour raient influencer les choix de leurs
cadets sociaux et/ou académiques.

Conclusion
En somme, il convient de relever que l’objet de la Fran co phonie est
minoré par les jeunes cher cheurs en science poli tique en raison des
contraintes systé miques et conjonc tu relles. L’anima tion des
ensei gne ments univer si taires en termes de program ma tion et de
trans mis sion des connais sances détourne les jeunes cher cheurs
afri cains de certains choix théma tiques. De plus, la durée de
forma tion mani fes te ment longue déso riente les appre nants de l’objet
Fran co phonie ou des objets assi milés, au béné fice des objets de
provi dence, c’est- à-dire des théma tiques suscep tibles de provo quer
un chan ge ment de statut social. Le fait est que la majo rité d’étudiants
des univer sités publiques en Afrique noire est issue de familles
modestes. Le choix univer si taire au détri ment d’une forma tion
profes sion nelle ou d’une univer sité privée relève donc d’un calcul
rationnel sur le temps (5 ans en moyenne) et le coût (76,23 euros par
an). Or une durée prolongée fragi lise leurs capa cités de séjour en
faculté en raison de la réorien ta tion des respon sa bi lités paren tales
vers les sœurs et frères cadets. Aban donnés à leurs sorts et
prove nant très souvent de zones rurales et d’autres régions du pays,
ils se retrouvent du coup contraints de braquer leurs choix
théma tiques sur des sujets pouvant faci liter leur inser tion socio- 
professionnelle.
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L’une des options pouvant pallier ce handicap est le choix du
direc teur de mémoire ou de thèse, compte tenu des usages et des
pratiques univer si taires en Afrique noire fran co phone qui voudrait
que le direc teur suggère quelques thèmes à ses étudiants.
Malheu reu se ment, très peu de direc teurs de travaux de recherche
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ABSTRACTS

Français
À l’ère des grands équi libres mondiaux, la ques tion de la rési lience, de la
réins crip tion et surtout de la réin ser tion du fait Fran co phonie dans la
caté gorie de faits sociaux totaux se pose avec insis tance. Dans le cas
d’espèce de l’Afrique noire fran co phone, les jeunes cher cheurs en sciences
sociales en général et en science poli tique en parti cu lier, s’inté ressent peu
aux objets liés à la fran co phonie. Dans leurs travaux de recherche, on y
trouve très souvent des ques tions rela tives aux conflits, aux orga ni sa tions
inter na tio nales, aux poli tiques publiques locales et inter na tio nales, à l’État,
aux sociétés tradi tion nelles, au genre, etc. Pour tant, la Fran co phonie
n’exclut fonda men ta le ment aucune pers pec tive onto lo gique en rapport avec
ces champs explo ra toires. En réalité, la Fran co phonie comme maté riaux
scien ti fique peut être abon dam ment abordée du point de vue socio- 
anthropologique, des rela tions inter na tio nales et de l’action publique. La
certi tude est qu’un objet mani fes te ment négligé, aussi perti nent soit- il, perd
en substance, en crédi bi lité et en intérêt ; il se meurt. Cepen dant, en dehors
de quelques chaires créées çà et là, qu’est- ce qui peut expli quer le
désin té res se ment des objets liés à la Fran co phonie par les jeunes
cher cheurs d’Afrique noire en général et poli tistes en parti cu lier ? Pour quoi
s’avèrent- ils mani fes te ment moins capti vants ? Quels sont les axes
scien ti fiques qui s’offrent aux cher cheurs qui s’inté ressent aux
problé ma tiques de la Fran co phonie ? À travers quels outils théo riques peut- 
on saisir les ques tions liées à la Fran co phonie ? Cette approche est
perti nente dans la mesure où l’Afrique noire fran co phone vit une vive
concur rence des valeurs linguis tiques diffu sées par les puis sances
cultu relles. Alors, l’on ne peut lire la place de la Fran co phonie en Afrique
sans prendre en compte la fulgu rante péné tra tion des autres insti tu tions
linguis tiques. En outre, penser la place de la Fran co phonie dans les travaux
des jeunes cher cheurs, c’est explorer les dyna miques de survi vance de cet
objet, étant entendue que la jeunesse garantit la repro duc tion scien ti fique
des objets. Notre étude combine donc à la fois les pers pec tives théo riques
et pratiques. De ce fait, elle s’appuie ainsi, sur le porte feuille
métho do lo gique du fonc tion na lisme et le rationalisme.

English
In an era of major global balances the ques tion of the resi li ence,
rein teg ra tion and above all rein ser tion of the Fran co phonie into the
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category of all social facts is a pressing one. In the case of French- speaking
black Africa young researchers in the social sciences in general and in
polit ical science in partic ular take little interest in issues relating to the
French- speaking world. Their researches very often deal with issues
relating to conflict, inter na tional organ isa tions, local and inter na tional
public policy, the state, tradi tional soci eties, gender and so on. However, the
Fran co phonie does not funda ment ally exclude any onto lo gical perspective
in rela tion to these exploratory fields. In fact, the Fran co phonie as
a scientific material can be approached from a socio- anthropological,
inter na tional rela tions and public action point of view. Undoubtedly, a
subject that is mani festly neglected yet relevant may lose its substance,
cred ib ility and interest thus becoming non- existent. However, apart from a
few chairs created here and there what could explain the lack of interest in
Francophonie- related subjects among young Black African researchers in
general and polit ical scient ists in partic ular? Why are they clearly less
captiv ating? What scientific avenues are open to researchers inter ested in
the issues of the French- speaking world? What theor et ical tools can be
used to grasp the issues surrounding the Fran co phonie? This approach is
relevant insofar as French- speaking black Africa is experiencing fierce
compet i tion for linguistic values dissem in ated by the cultural powers. The
place of the Fran co phonie in Africa cannot be read without taking into
account the rapid penet ra tion of other linguistic insti tu tions. Further more,
to consider the place of the Fran co phonie in the work of young researchers
is to explore the dynamics of the survival of the latter given that youth
guar an tees the scientific repro duc tion of objects. Our study combines both
theor et ical and prac tical perspect ives hence it is based on the
meth od o lo gical port folio of functionalism.

INDEX

Mots-clés
Francophonie, outils théoriques, scientificité, intérêt scientifique

Keywords
Francophonie, theoretical tools, scientificity, scientific interest

AUTHOR

Christophe Essomba
Christophe Essomba est docteur PhD en science politique et assistant à
l’université de Yaoundé II au département de science politique. Ses travaux de
thèse portent sur la relation entre le pouvoir et la corruption en Afrique noire. Par
ailleurs, il s'intéresse aux travaux sur l’épistémologie, la sociologie politique, les
politiques publiques et la gouvernance. À ce jour, il a activement participé à près

https://publications-prairial.fr/rif/index.php?id=1757


Revue internationale des francophonies, 14 | 2026

d’une dizaine de colloques internationaux en ligne et en présentiel. Il compte un
article publié et trois en cours de publication.



Promotion de la langue française face à la
diversité linguistique dans l’espace
francophone : enjeux sociopolitiques et
technologiques
Audyl Corgelas

DOI : 10.35562/rif.1761

Copyright
CC BY

OUTLINE

I. Cadre théorique et institutionnel de la Francophonie
I.1. Fondements de la légitimité et de la puissance douce
I.2. Une architecture politique au service de la souveraineté numérique
I.3. Les leviers opérationnels : éducation, médias et réseaux
I.4. Stratégies d'engagement et défis du multilinguisme

II. Politiques de promotion du français face aux enjeux technologiques
II.1. Cadre d’actions politico-institutionnelles
II.2. Les défis de la transition numérique et de la découvrabilité

III. Approche méthodologique
III.1. Échantillonnage et portée géographique
III.2. Procédures de traitement et d'analyse des données
III.3. Limites et considérations éthiques

IV. Présentation, analyse et discussion des résultats
IV.1. Analyse de la diversité linguistique au sein de l'échantillon
IV.2. Dynamiques sociolinguistiques, numériques et géographiques
IV.3. Hiérarchie des enjeux sociopolitiques de la langue française
IV.4. Enjeux de découvrabilité et de diffusion des savoirs en français
IV.5. La vitalité du français dans un monde multipolaire

V. Discussions et synthèses des résultats
Conclusion

TEXT

Dans les pays pluri lingues, les niveaux de maîtrise langa gière et les
marqueurs visibles de diffé ren cia tion peuvent devenir des
instru ments de promo tion sociale alimentés par les repré sen ta tions
néga tives véhi cu lées sur les langues et les locuteurs 1. À cet égard, les

1
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moti va tions des diri geants dans l’utili sa tion des marqueurs
iden ti taires permettent de mieux cadrer les stra té gies de promo tion
de la langue française 2. Cette dernière se voit ici accorder une place
impor tante dans les pratiques de commu ni ca tion
socio pro fes sion nelle, les stra té gies commer ciales et les actions
diplo ma tiques. Dans les orga ni sa tions inter na tio nales, il existe une
dyna mi sa tion mutuelle entre l’acti vité profes sion nelle et
l’iden tité ethnolinguistique 3.

Aujourd’hui, les indi vidus vivant dans des sociétés dites pluri lingues
sont confrontés à des problèmes de traduc tion de certaines langues
dites inter na tio nales, notam ment celles qui jouissent d’une
hégé monie mondiale comme langues de négo cia tion écono mique,
poli tique et cultu relle. Avec le déve lop pe ment et le trans fert
tech no lo giques, le métier de traduc teur se trouve menacé par les
enjeux de la globa li sa tion et du plura lisme linguis tique. Ces
compo santes consti tuent une réalité qui concerne la quasi- totalité
des sociétés actuelles. En ce sens, le métier de la traduc tion peut
s’avérer problé ma tique si l’on ne tient pas compte d’un certain
nombre de para mètres tels que la maîtrise linguis tique et le profil
des experts  4.

2

En outre, certains espaces géopo li tiques avaient effectué des
chan ge ments stra té giques de leur poli tique écono mique afin
d’inscrire la société dans une pers pec tive d’ouver ture permet tant une
exis tence et une inté gra tion au sein de la commu nauté mondiale 5. En
2003, le document- cadre de l’UNESCO intitulé L’éduca tion dans un
monde multilingue souligne la néces sité d’encou rager la démarche qui
fait de la langue une compo sante essen tielle de l’éduca tion
inter cul tu relle. Cela favo rise la compré hen sion entre diffé rentes
popu la tions et assure le respect des droits fonda men taux. Égale ment,
cette démarche permet aux appre nants d’explorer systé ma ti que ment
la diver sité linguis tique dans des acti vités péda go giques axées sur la
colla bo ra tion pour les préparer à vivre dans des
sociétés plurilingues 6.

3

Pour leur part, de nombreux opéra teurs de la Fran co phonie
soutiennent l’idée que la langue fran çaise est à la fois une réfé rence
iden ti taire, commu nau taire, géopo li tique et linguis tique. Selon
Clau dine Moïse en 2003, le but premier est d’arriver à conci lier les

4
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multiples idéo lo gies autour d’un seul objet qui est la Francophonie.
Cette dernière favo rise les construc tions sociales et séman tiques du
fran çais dans le monde 7. Cepen dant, l’équi libre linguis tique au niveau
des échanges inter na tio naux est complexe. Cela s’explique par le fait
que d’autres langues sont couram ment prati quées dans l’espace
fran co phone et que les nouvelles tech no lo gies ont renforcé l’accès à
une diver sité cultu relle et linguis tique plus globale.

Dans ce cadre, cette étude consiste à montrer en quoi les
tech no lo gies de l’infor ma tion et de la commu ni ca tion (TIC)
permettent une forme de décou vra bi lité systé ma tique de toutes les
cultures et langues exis tant dans l’espace fran co phone et à expli quer
comment elles boule versent notre rapport à la langue, à son usage
ainsi qu’à son appren tis sage. D’une certaine manière, la visi bi li sa tion
des langues pose la ques tion de la place de la langue fran çaise car
tous les enquêtés (100 %) soulignent l'im pact du multi lin guisme sur
son usage au quoti dien. Ce phéno mène est accentué par les
dyna miques démo gra phiques, la mondia li sa tion et la révo lu tion
numé rique, qui trans forment les équi libres linguis tiques de la planète.
L’enjeu pour les opéra teurs de la Fran co phonie serait de déve lopper
de nouvelles syner gies permet tant de faire valoir l’utilité du fran çais
sans nier le multi lin guisme. Ils doivent prio riser des dialogues
poli tiques et une mobi li sa tion des États et gouver ne ments en vue de
renforcer leur coopé ra tion avec les orga ni sa tions inter na tio nales,
celles de la société civile et les insti tu tions locales.

5

Sous l'effet de la montée en puis sance des TIC, l’égalité d’accès aux
expres sions artis tiques ainsi qu'au savoir scien ti fique et
tech no lo gique s'im pose désor mais comme le garant fonda mental de
la diver sité linguis tique et culturelle 8. Ce défi constitue l’un des
enjeux centraux de la mondia li sa tion contem po raine. Dès lors, il
devient impos sible d’appré hender la ques tion de la langue sans
l’inscrire dura ble ment au cœur des rapports de force socio po li tiques
et des muta tions technologiques.

6

L’étude s'ar ti cule autour de trois inter ro ga tions centrales : en quoi les
TIC favorisent- elles la décou vra bi lité des cultures et des langues
fran co phones ? Dans quelle mesure ces tech no lo gies transforment- 
elles notre rapport à la langue fran çaise, ainsi qu'à son usage et à son
appren tis sage ? Enfin, quel est le rôle des opéra teurs de la

7
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Fran co phonie pour préserver l'équi libre entre le statut du fran çais et
les autres langues de l'es pace fran co phone ? Pour y répondre, l'étude
se divise en quatre parties.

La première partie explore les idéo lo gies et iden tifie les acteurs de la
Fran co phonie insti tu tion nelle, tant au niveau interne qu'ex terne
(États membres, orga ni sa tions inter éta tiques et société civile).

8

La deuxième partie expose les cadres d’action politico- institutionnels
favo ri sant la promo tion de la langue fran çaise. Elle analyse égale ment
l’impact des TIC sur la décou vra bi lité des cultures fran co phones et
sur la diver sité linguis tique au sein de cet espace.

9

La troi sième partie présente la démarche d'en quête par ques tion naire
que nous avons utilisée pour quan ti fier et comparer les données
recueillies. Les données trai tées et analy sées ont été collec tées
auprès des diffé rents acteurs de la Fran co phonie. Le recru te ment des
parti ci pants a été fait sur une base volon taire auprès de 11 réseaux de
profes sion nels et cher cheurs fran co phones dont je suis membre dans
les régions des Caraïbes- Amérique, du Moyen- Orient et d’Afrique- 
océan Indien.

10

La quatrième et dernière partie présente les données empi riques
rela tives à la promo tion du fran çais, au multi lin guisme et aux enjeux
tech no lo giques asso ciés, puis propose une discus sion des prin ci paux
résul tats. Il en ressort que la varia tion socio lin guis tique du fran çais
constitue une ques tion fonda men tale, dans la mesure où l'in ter ac tion
entre les modes d'ac qui si tion, les usages et la connais sance des
langues mérite une analyse plus fine.

11

I. Cadre théo rique et insti tu ‐
tionnel de la Francophonie
La compré hen sion de la Fran co phonie insti tu tion nelle néces site
d'ana lyser la dualité entre ses fonde ments idéo lo giques et la
struc ture de ses acteurs dont l'in ter ac tion vise à trans former une
soli da rité linguis tique en une force d’influence sur
l’échi quier mondial.

12
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I.1. Fonde ments de la légi ti mité et de la
puis sance douce
La Fran co phonie, en tant qu’orga ni sa tion inter na tio nale, appar tient
au monde des nouveaux inter ve nants sur la scène mondiale 9. Dans sa
recherche, Fran çoise Massart- Piérard a souligné que les poli to logues
mobi lisent peu leur atten tion sur les orga ni sa tions inter na tio nales et
moins encore sur les aires linguis tiques et cultu relles. Les opéra teurs
de la Fran co phonie contri buent à l’appa ri tion de nouveaux critères de
légi ti mité poli tique comme l’effi ca cité ou la morale. En effet, la
légi ti mité poli tique de la Fran co phonie trouve son fonde ment dans la
morale (sa vision du monde, ses idéaux et ses valeurs) tandis que son
effi ca cité se mesure à son carac tère d’acteur inter na tional subsi diaire
dont l’influence rappelle la puis sance douce ou le soft power 10.

13

Elle illustre un processus de trans for ma tion des insti tu tions
inter na tio nales et de la gestion des poli tiques linguis tiques. Ses
cadres d’actions prio risent un processus de coor di na tion d’acteurs,
de groupes sociaux et d’insti tu tions, en vue d’atteindre des objec tifs
définis et discutés collec ti ve ment. En outre, les idéo lo gies de la
Fran co phonie se projettent aux échelles interne et externe et
mobi lisent tant ses États membres que ses parte naires étatiques et
civils. C’est pour quoi chaque inter ven tion de la Fran co phonie
insti tu tion nelle implique la mobi li sa tion de nombreux acteurs 11 qui
coor donnent en synergie les grands projets de transformation.

14

I.2. Une archi tec ture poli tique au
service de la souve rai neté numérique
Afin de concré tiser cette vision du monde et d'exercer cette
influence propre au soft power, la Fran co phonie s'ap puie sur une
archi tec ture insti tu tion nelle struc turée pour répondre aux défis
contem po rains, notam ment ceux liés à la souve rai neté numé rique.
Cette archi tec ture s'ar ti cule d'abord autour de la confé rence des
chefs d’État et de gouver ne ments des pays ayant le fran çais en
partage, couram ment nommée le Sommet. Instance suprême, elle
définit les orien ta tions stra té giques indis pen sables pour que le
fran çais conserve sa place face l'hé gé monie tech no lo gique

15
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anglo phone. Pour assurer la conti nuité de ces déci sions entre les
rencontres bien nales, la Confé rence minis té rielle de la Fran co phonie
veille à l’exécu tion des grands axes de la coopé ra tion multi la té rale en
vue de garantir que les poli tiques de décou vra bi lité ne restent pas de
simples inten tions diplomatiques.

L'ar bi trage opéra tionnel de ces ambi tions est assuré par le Conseil
perma nent de la Fran co phonie (CPF) où siègent des repré sen tants
person nels des chefs d’État. Ce conseil est le pivot de la répar ti tion
des ressources du Fonds multi la téral unique (FMU) permet tant de
financer concrè te ment les programmes liés aux TIC et à la diver sité
cultu relle. Sous l’impul sion du Secré taire général de la Fran co phonie,
cette struc ture assure la cohé rence entre les inter ven tions poli tiques
et les réalités du terrain. Le bras armé de cette volonté est
l’Orga ni sa tion inter na tio nale de la Fran co phonie (OIF). En tant que
personne morale de droit public inter na tional regrou pant 53 États et
gouver ne ments membres 12 , elle trans forme les idéaux fran co phones
en actions de terrain pour main tenir l'équi libre entre le fran çais et les
autres langues. Son action est renforcée par l’Assem blée
parle men taire de la Fran co phonie (APF) qui joue un rôle consul tatif
majeur. Elle repré sente plus de 60 parle ments et favo rise la mise en
place de cadres légis la tifs natio naux propices à la protec tion des
cultures locales dans l'es pace numérique.

16

I.3. Les leviers opéra tion nels : éduca ‐
tion, médias et réseaux

L'im pact réel sur le rapport à la langue et sa décou vra bi lité
scien ti fique et média tique repose enfin sur les opéra teurs reconnus
des Sommets. L’Agence univer si taire de la Fran co phonie (AUF) et
l’Univer sité Senghor d’Alexan drie agissent direc te ment sur l’usage et
l’appren tis sage du fran çais dans l'en sei gne ment supé rieur, tandis que
TV5Monde assure la visi bi lité des contenus fran co phones à l'échelle
plané taire. Paral lè le ment, l’Asso cia tion inter na tio nale des maires
fran co phones (AIMF) décline ces enjeux au niveau des métro poles. Ce
maillage est complété par deux instances théma tiques : la Confé rence
des ministres de l’Éduca tion des pays ayant le fran çais en partage
(CONFEMEN) et la Confé rence des ministres de la Jeunesse et des
Sports des pays ayant le fran çais en partage (CONFEJES) 13. Ces

17
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dernières garan tissent un équi libre durable entre le statut de la
langue et la plura lité linguis tique de l'es pace francophone.

I.4. Stra té gies d'en ga ge ment et défis
du multilinguisme
La struc ture de la Fran co phonie s'ar ti cule autour de trois piliers
stra té giques : la soli da rité pour le déve lop pe ment durable, la diver sité
cultu relle et linguis tique, ainsi que la paix et la sécurité 14.Alors,
comment les divers acteurs s’engagent- ils dans les stra té gies de
promo tion de la langue fran çaise ?

18

Pour les acteurs éduca tifs, l'usage du fran çais garantit un
appren tis sage de qualité, à condi tion qu'il ne soit pas isolé. Les
opéra teurs de la Fran co phonie veillent en effet à ce que la promo tion
du fran çais respecte la diver sité linguis tique locale. Bien que le
fran çais soit devenu une langue afri caine à part entière, son usage et
sa maîtrise restent partiels et exigeants au sein de popu la tions
majo ri tai re ment pluri lingues, ce qui rend d'au tant plus préoc cu pante
l'in quié tude exprimée par l'OIF quant au non- respect du
multi lin guisme dans les instances internationales 15(p. 12). On observe
un déséqui libre crois sant en faveur de l’anglais, tant dans les
procé dures de recru te ment que dans la commu ni ca tion
insti tu tion nelle ou les appels à projets. Face à ce constat,
l'en sei gne ment supé rieur doit désor mais évaluer ses programmes à
l'aune d'ap proches pluri lingues. La prise en compte des spéci fi cités
cultu relles et des contextes linguis tiques locaux devient ainsi le
nouveau stan dard pour un ensei gne ment fran co phone inclusif. Les
États membres de la Fran co phonie s’engagent à garantir le respect de
la diver sité linguis tique tout en inté grant le fran çais dans les cursus
acadé miques et programmes d'in ter na tio na li sa tion de l’ensei gne ment
supé rieur. À cet effet, les États et gouver ne ments de la Fran co phonie
doivent soutenir des initia tives cultu relles, scien ti fiques et spor tives.
Ces leviers favo risent l’élabo ra tion des poli tiques linguis tiques et
éduca tives favo rables au fran çais en tant qu’outil d’inser tion socio- 
économique et de coopé ra tion internationale 16 (p.7).

19

Pour leur part, les orga ni sa tions inter na tio nales et régio nales doivent
veiller à ce que les diplo mates, les autres repré sen tants et les
délé gués reçoivent des instruc tions garan tis sant l'usage équi table de
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l'écrit et de l'oral de la langue fran çaise. Les sommets de la
Fran co phonie promeuvent un pluri lin guisme rigou reux comme
poli tique de gestion des ressources humaines au sein des
orga ni sa tions. C’est une manière de faire respecter les prin cipes du
multi lin guisme et de la diver sité culturelle 17. Sur le plan géopo li tique,
plusieurs insti tu tions déploient des stra té gies à l’échelle
inter na tio nale comme le minis tère de l’Europe et des Affaires
Étran gères, l’Orga ni sa tion inter na tio nale de la Fran co phonie et
l’Agence univer si taire de la Fran co phonie qui visent à soutenir la
diffu sion de la langue fran çaise. Pour ces acteurs, la langue fran çaise
doit faire partie inté grante du multi la té ra lisme quelle que soit la
forme de coopé ra tion. Des programmes spéciaux ont été élaborés en
faveur de la promo tion du fran çais. Selon Christel Troncy en 2016, le
fran çais est consi déré comme une langue quasi hégé mo nique des
échanges inter na tio naux et la grande langue internationale 18. Il s’agit
d’ailleurs d’un argu men taire lancé par la Commis sion euro péenne aux
États membres, ample ment repris et inter prété par les insti tu tions
visant à soutenir la diffu sion de la langue fran çaise. Cette
recon nais sance inter na tio nale du fran çais faci lite les usages
trans na tio naux (scien ti fiques, écono miques et politico- 
institutionnels) qui en sont faits 19.

D’autres acteurs issus de divers secteurs d’acti vités (économie,
inno va tion, sciences et tech no lo gies) encou ragent la valo ri sa tion de la
langue fran çaise comme moteur de crois sance et d’inves tis se ment. Il
est donc néces saire de promou voir son usage dans les milieux
profes sion nels. Paral lè le ment, la Fran co phonie scien ti fique inter roge
la place du fran çais au sein de la recherche et de la commu ni ca tion
savante, en valo ri sant parti cu liè re ment les contri bu tions des
cher cheuses. Cette démarche garantit l'accès universel au savoir,
faci lite le trans fert de tech no lo gies et assure la décou vra bi lité, ainsi
que le rayon ne ment numé rique des expres sions
cultu relles francophones 20.
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II. Poli tiques de promo tion du
fran çais face aux
enjeux technologiques
L’augmen ta tion constante du nombre de locu teurs, soutenue par les
opéra teurs de la Fran co phonie, favo rise le renfor ce ment des
compé tences et des échanges socio lin guis tiques. Dans cette
dyna mique, l’acqui si tion du fran çais repose sur son enseignement- 
apprentissage, qu'il soit scolaire ou univer si taire. Ce cadre assure la
maîtrise de la langue et encou rage un dialogue équi libré entre le
fran çais et les langues natio nales. Ces inter ac tions socio lin guis tiques,
traduites par des néolo gismes et des emprunts linguis tiques, se
distinguent du fran çais standard.

22

II.1. Cadre d’actions politico- 
institutionnelles

Dans les États- nations modernes, la régu la tion des rapports entre les
langues d'un terri toire revêt une dimen sion fonciè re ment poli tique.
Cette gestion est prin ci pa le ment arbi trée par l'au to rité de l'État, les
grou pe ments poli tiques ainsi que les collectivités 21 (p.95). À travers
les diverses struc tures exis tantes (partis poli tiques, asso cia tions et
grou pe ments de citoyens, familles etc.), les indi vidus peuvent arbi trer
leurs pratiques et leurs choix linguis tiques. En outre, l'in ter ven tion de
l'État insti tu tion na lise le plura lisme linguis tique. Il n’existe aucun
espace poli tique qui soit socio- linguistiquement homo gène puisque
les aires linguis tiques et cultu relles dépassent les
fron tières géopolitiques 22 car les fron tières linguis tiques coïn cident
rare ment avec les limites étatiques. Cette plura lité de langues permet
au locu teur d’utiliser plusieurs registres ou variétés de langue selon
ses besoins. En 2005, Swain Merrill et Lapkin Sharon ont proposé de
faire évoluer les programmes d'im mer sion au- delà du dualisme
linguis tique pour inté grer un modèle pluri lingue pour qu’ils s’ouvrent
davan tage à la diversité 23. La diver sité linguis tique assure la
recon nais sance des mino rités au sein des divers espaces
d’échanges socioculturels.
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À ce titre, les États s'ef forcent d'ins ti tu tion na liser le statut du fran çais
au niveau national, selon un processus graduel visant une
recon nais sance juri dique pleine (inscrip tion légis la tive, ensei gne ment
obli ga toire, etc.). Les 27 et 28 avril 2006, des instances inter na tio nales
(UNESCO, Commis sion euro péenne, Conseil de l'Eu rope) soutiennent
ce mouve ment par des stra té gies valo ri sant tant les langues
natio nales que régio nales. À Kinshasa (Répu blique Démo cra tique
du Congo) en 2012, les États et gouver ne ments ont adopté une
poli tique inté grée de promo tion de la langue française 24. Ce cadre
stra té gique arti cule le rayon ne ment inter na tional du fran çais, le défi
du multi lin guisme et le rôle de la langue comme moteur de
déve lop pe ment écono mique et d’accès au savoir. In fine, cette
dyna mique encou rage toute initia tive renfor çant l'usage et la
valo ri sa tion du fran çais dans l'es pace public.

24

Adopté en 2024, le Cadre stra té gique de la Fran co phonie 2015-2022
définit les enjeux et défis contem po rains de l'or ga ni sa tion. Il porte
une vision globale : un monde respec tueux de la diver sité
linguis tique, tourné vers le déve lop pe ment durable et fondé sur des
valeurs univer selles (paix, démo cratie, égalité femmes- hommes) et
une diplo matie de solidarité 25. Cette dernière se décline en quatre
objec tifs stra té giques :

25

Accroître le rayon ne ment inter na tional et le déve lop pe ment de l’usage
de la langue fran çaise ;
Renforcer le rôle et la place de la Fran co phonie sur la scène
inter na tio nale pour améliorer le multi la té ra lisme et la gouver nance
mondiale ;
Renforcer le rôle des femmes et celui des jeunes en tant que vecteurs de
paix et acteurs de déve lop pe ment ;
Soutenir l’inno va tion et la créa ti vité au service de l’économie dans une
pers pec tive de déve lop pe ment durable.

II.2. Les défis de la tran si tion numé ‐
rique et de la découvrabilité

Le multi lin guisme est un levier incon tour nable pour expli quer les
dyna miques socio lin guis tiques dans l’espace fran co phone.
L'éla bo ra tion des poli tiques linguis tiques trans ver sales s'avère
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complexe. Cette approche socio di dac tique repose sur trois impé ra tifs
majeurs : l’affir ma tion scien ti fique de la langue sur les plans théo rique
et métho do lo gique, l'appui sur une théorie linguis tique unifiée en
didac tique, et enfin, le lien indis so ciable entre la recherche et les
inter ven tions de terrain 26. Cette synergie permet d'éva luer les effets
socio po li tiques de la recherche tout en adap tant les pratiques aux
réalités chan geantes du numérique.

En 2010, Philippe Lacour et ses collaborateurs 27 ont souligné l'enjeu
crucial de la diver sité linguis tique et cultu relle tant sur les
plans international 28, transnational 29 que national 30. L'essor des TIC
favo rise une démo cra ti sa tion de l’accès au savoir, à l’éduca tion et à la
culture, parti cu liè re ment visible en sciences humaines à travers
l'ana lyse des pratiques de litté ratie numé rique et des appren tis sages
infor mels sur les sites commu nau taires. Elles trans forment égale ment
les pratiques péda go giques et scien ti fiques, les acti vités en
immer sion sur Internet afin de mieux former les appre nants à
parti ciper plei ne ment à la vie publique et numérique 31(p.9). Dans ce
contexte, le multi lin guisme progresse de manière expo nen tielle,
dessi nant une mondia li sa tion qui tend vers le « plus que l'an glais,
dépas sant ainsi le simple cadre du mono lin guisme domi nant » 32. Ce
qui favo rise la conver gence d'ac teurs publics, privés et asso cia tifs qui
valo risent la granu la rité cultu relle, notam ment les dimen sions
symbo liques et les dyna miques poly cen triques du réel 33.

27

Par ailleurs, ils soulignent l'enjeu du déve lop pe ment durable des
iden tités et de leur recon nais sance poli tique réci proque, théma tique
centrale des théo ries contem po raines de la justice. Selon eux, le Web
favo rise une culture de l'ou ver ture pour l'ap pren tis sage et la pratique
des langues de l'es pace fran co phone, notam ment via la traduc tion
auto ma tique. Cette culture ouverte a été forte ment marquée par la
présence de nombreux logi ciels libres (free software), d’accès aux
contenus libres (open access, open content). Ces outils faci litent
l'ana lyse concep tuelle et socio lin guis tique des cher cheurs en
sciences humaines, tout en étant investis par une multi tude d'ac teurs
(étudiants, ONG, diasporas, acteurs cultu rels) pour la traduc tion de
docu ments. À titre d'exemple, la plateforme TraduXio permet une
gestion multi lingue où l'ori ginal et ses versions déri vées s'or ga nisent
en un schéma sériel cohérent 34 .
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III. Approche méthodologique
La présente étude repose sur une démarche par questionnaire 35. Ce
dispo sitif a été privi légié pour sa capa cité à collecter, quan ti fier et
comparer des données struc tu rées auprès d'un échan tillon élargi. Le
public cible regroupe les forces vives de la Fran co phonie : cadres
insti tu tion nels, étudiants, membres de la société civile et acteurs de
la commu nauté éduca tive. Nous avons proposé 15 ques tions répar ties
entre ques tions fermées et ouvertes. Elles visent à recueillir des
données factuelles, à évaluer les poli tiques fran co phones et à
analyser les percep tions des enjeux sociotechniques.

29

III.1. Échan tillon nage et
portée géographique

Le recru te ment des parti ci pants s'est effectué sur une base
volon taire et ciblait prio ri tai re ment les régions des Caraïbes- 
Amériques, du Moyen- Orient et d’Afrique- océan Indien. Les
répon dants devaient résider, travailler ou étudier dans un pays
membre de la Francophonie 36.L'échan tillon nage s'ap puie sur le
volon ta riat pour garantir l'en ga ge ment des répon dants et sur la
méthode de la boule de neige pour mobi liser les réseaux
profes sion nels. Cette double approche non proba bi liste permet
d'at teindre un bassin d'ex perts spéci fique et vaste, tout en favo ri sant
la qualité des réponses ouvertes. Bien qu'elle induise un biais
d'au to sé lec tion, elle assure une perti nence contex tuelle
indis pen sable à l'étude des dyna miques francophones.
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La phase empi rique de cette étude, réalisée entre juillet et octobre
2023, s'est struc turée autour d'un proto cole en cinq étapes clés. Elle a
débuté par un cadrage métho do lo gique visant à définir les enjeux de
la recherche et les moda lités logis tiques du dispo sitif. Cette étape a
permis la concep tion de l’outil d'en quête, struc turé en quatre
rubriques théma tiques : la géopo li tique du fran çais, la promo tion du
multi lin guisme, les enjeux socio tech niques et les muta tions
socié tales. Afin de garantir la vali dité scien ti fique de l'ins tru ment, une
étape de pré- test a été menée auprès d'un panel de 10 étudiants pour
en opti miser la clarté et l'univocité.
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L’admi nis tra tion a ensuite été déployée auprès de 11 réseaux
profes sion nels et acadé miques dont je suis membre (Programme
APPRENDRE, réseau EduGes tion inter na tional, Commu nauté de
recherche KIX 21, Omni scient éduca tion, Éduca tion et formation,
Anseye pou Ayiti, Certi ceScol Haïti, Asso cia tion PHDOOC, Agence
univer si taire de la Fran co phonie, univer sité Quis queya, univer sité
Notre- Dame d’Haïti et Haitian Educa tion and Leader ship Program).
Ces réseaux repré sentent un bassin cumulé de 8236 membres 37, ce
qui a garanti ainsi une large diffu sion de l'en quête. La dernière étape
était consa crée au trai te ment, à l’analyse statis tique et à
l’inter pré ta tion des données recueillies.

32

L'échan tillon final se compose de 231 parti ci pants, avec une
répar ti tion par genre de 69,4 % d'hommes et 30,1 % de femmes. Pour
garantir la vali dité des données, des critères d'in clu sion stricts ont
été appli qués : les répon dants devaient résider ou travailler dans un
État membre de la Fran co phonie ; être âgés d'au moins 15 ans et
utiliser le fran çais comme langue d'usage régu lier (études ou emploi).
L'ana lyse révèle un fort profil pluri lingue, 75 % des enquêtés
prati quant au moins deux langues quoti dien ne ment dans diffé rents
contextes comme au sein la famille, à l’univer sité, à l’école ou au
travail. Sur le plan géogra phique, l'échan tillon couvre l'en semble de
l'es pace fran co phone, à l'ex cep tion de l'Asie, avec une prédo mi nance
de l'Afrique subsa ha rienne et de l'océan Indien (57 %), suivis des
Amériques et Caraïbes (37 %). Le Maghreb, le Moyen- Orient (4 %) et
l'Eu rope (2 %) complètent ce pano rama, assu rant une repré sen ta ti vité
diver si fiée des dyna miques linguis tiques actuelles.
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Figure 1 : Répar ti tion géogra phique de l'échantillon

Source : données de l'enquête

III.2. Procé dures de trai te ment et
d'ana lyse des données

Les réponses aux ques tions fermées ont été expor tées vers une base
de données Excel pour permettre un tri à plat des théma tiques
récur rentes. Cette étape a faci lité une analyse fréquen tielle des
variables clés, notam ment le profil socio dé mo gra phique, les
dyna miques de coha bi ta tion linguis tique et les stra té gies de
promo tion du fran çais face aux muta tions numé riques. Les résul tats
ont été synthé tisés sous forme de tableaux de fréquences et de
graphiques, illus trant l'en ga ge ment des opéra teurs et la valeur
ajoutée de la langue. Pour les ques tions ouvertes, une analyse
théma tique a été privi lé giée. Elle a consisté à isoler les unités
lexi cales signi fi ca tives et à extraire des verba tims (témoi gnages,
alertes, sugges tions) afin d'en ri chir l'in ter pré ta tion statis tique par des
données de terrain. In fine, cette phase de synthèse a permis de
mettre en exergue les résul tats les plus probants au regard des enjeux
socio lin guis tiques et tech no lo giques de l'es pace francophone.
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III.3. Limites et consi dé ra tions éthiques

Les sondages en ligne atteignent de nombreux répon dants mais ils ne
sont pas toujours repré sen ta tifs de la population 38. Dans le cadre de
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cette étude, des contraintes tech niques, telles que la perte
d'iden ti fiants, les varia tions de connec ti vité réseau selon les zones
géogra phiques ou les restric tions de sécu rité infor ma tique des
serveurs insti tu tion nels, auraient pu restreindre l'accès au
ques tion naire et impacter le taux de parti ci pa tion global à l’enquête.
De plus, une sous- représentation des mino rités et des popu la tions
rurales est à noter, ces dernières étant souvent plus éloi gnées des
infra struc tures numé riques. Sur le plan compor te mental, l'ano nymat
et l'in térêt spéci fique des répon dants pour la théma tique peuvent
induire des biais d'au to sé lec tion et de dési ra bi lité sociale, ces
derniers ayant tendance à valo riser leurs réponses pour renvoyer une
image posi tive de leurs apti tudes. Enfin, la qualité des données
recueillies reste tribu taire du contexte de la collecte dans la mesure
où la longueur du ques tion naire peut entraîner une décon cen tra tion
ou un désin térêt progressif des participants 39.

En revanche, le sondage en ligne offre aux répon dants une flexi bi lité
tempo relle et spatiale indis pen sable à la qualité des réponses, tout en
permet tant de couvrir un bassin géogra phique étendu. Malgré les
biais inhé rents à cette méthode, la scien ti fi cité du trai te ment des
données a été garantie par le respect des quatre critères de l'en quête
quali ta tive : la crédi bi lité, la trans fé ra bi lité, la fiabi lité et la
confir ma bi lité. En d'autres termes, nous nous sommes atta chés à
décrire avec justesse les réalités vécues par les parti ci pants et à
évaluer le poten tiel d'ap pli ca tion de nos conclu sions à d'autres
contextes. La récur rence des obser va tions au sein du corpus atteste
de la soli dité de l'ana lyse. Enfin, la conver gence des résul tats avec la
problé ma tique, les objec tifs initiaux et l'état de l'art garantit que les
conclu sions reflètent fidè le ment les données recueillies, par- delà la
subjec ti vité du chercheur.
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IV. Présen ta tion, analyse et
discus sion des résultats
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Figure 2 : Variétés de langues prati quées en Afrique francophone

Source : données de l’enquête

IV.1. Analyse de la diver sité linguis tique
au sein de l'échantillon
Les résul tats détaillés dans les sections suivantes synthé tisent les
données recueillies auprès des 231 parti ci pants. L'ana lyse met en
lumière un paysage linguis tique pluriel où le fran çais coha bite avec
de nombreuses langues d'usage. L'an glais occupe une place
prédo mi nante, étant pratiqué par 77 % des répon dants dans leurs
acti vités acadé miques et profes sion nelles. Cette influence est
complétée par la présence signi fi ca tive du créole (35 %), de l'es pa gnol
(22 %), de l'arabe (20 %) et de l'al le mand (12 %). Paral lè le ment, le
corpus souligne la vita lité des langues natio nales et locales,
parti cu liè re ment sur le conti nent afri cain. Comme l'illustre le nuage
de mots ci- dessous, le wolof, le mooré et le lingala s'im posent comme
les variétés linguis tiques les plus ancrées dans les inter ac tions
quoti diennes des répon dants africains.
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IV.2. Dyna miques socio lin guis tiques,
numé riques et géographiques
L'una ni mité des enquêtés (100 %) s'ac corde sur le fait que le
multi lin guisme ambiant influence l'usage du fran çais, bien que
l'in ten sité de cet impact soit perçue de manière contrastée : 39 % des
répon dants l'éva luent à un niveau moyen, tandis que 35 % le jugent
faible et 27 % le consi dèrent comme élevé. Cette influence s'exerce
sur une langue fran çaise dont les fonc tions sont multiples et
stra té giques, prin ci pa le ment dans les sphères acadé mique (82 %),
profes sion nelle et admi nis tra tive (80 %), ainsi que poli tique et
insti tu tion nelle (73 %). Le domaine juri dique, bien que moins
prépon dé rant, concerne tout de même 44 % des usages.
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Face à ces enjeux, les parti ci pants iden ti fient une promo tion effi cace
et effi ciente de la langue comme un levier multi di men sionnel. Pour
eux, valo riser le fran çais ne se limite pas à faci liter l'in ser tion
profes sion nelle ou les parcours acadé miques ; c'est aussi un moyen
de déve lopper une intel li gence cultu relle et de renforcer la portée
géopo li tique ainsi que la diplo matie scien ti fique de
l'es pace francophone.
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En Afrique subsa ha rienne, la loca li sa tion et la traduc tion se
perçoivent comme des contraintes linguis tiques et socio lin guis tiques
qui sont parfois sources de conflits liés à la mondia li sa tion et les
poli tiques de promo tion de la diver sité linguis tique à
l’échelle nationale 40. En outre, l’omni pré sence des TIC dans la quasi- 
totalité des domaines favo rise la progres sion des dispo si tifs de
commu ni ca tion via l’Internet (wikis, blogues ou forums) 41.Ces
dispo si tifs changent toute la dyna mique socio po li tique et
socio lin guis tique des pays fran co phones. Du corpus, il ressort que les
opéra teurs de la Fran co phonie doivent cerner et agir sur de
nombreux facteurs s’ils veulent promou voir la langue fran çaise face à
cette grande diver sité linguis tique présente dans toutes les
régions francophones.
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Tableau 1 : Enjeux socio po li tiques liés à la promo tion du français

Types d’actions à prioriser En accord

Renforcer le rapport entre le fran çais et les autres langues prati quées dans les
pays francophones

66 %

Encou rager la mobi lité acadé mique et profes sion nelle dans la langue française 59%

Prio riser le fran çais dans les échanges écono miques et culturels 55 %

Susciter un désir durable de la pratique/appren tis sage du fran çais par la
jeunesse francophone

37 %

Créer une synergie entre les États et la Fran co phonie institutionnelle 32 %

Contrôler le multi lin guisme pratiqué dans les ONG internationales 28 %

Assurer la présence du fran çais dans des programmes d’aide au développement 28 %

IV.3. Hiérar chie des enjeux socio po li ‐
tiques de la langue française
La promo tion de la langue fran çaise cris tal lise des enjeux
stra té giques majeurs. Les données recueillies révèlent que le
renfor ce ment des rapports linguis tiques (66 %), la mobi lité
acadé mique et profes sion nelle (59 %) ainsi que la faci li ta tion des
échanges écono miques et cultu rels (55 %) consti tuent les prio rités
domi nantes. Cette hiérar chie met en exergue une vision prag ma tique
et utili taire de la langue fran çaise. Pour les répon dants, le fran çais
n'est pas seule ment un vecteur d'iden tité cultu relle, mais avant tout
un outil de promo tion sociale et d'in té gra tion écono mique, capable
de riva liser avec d'autres langues véhi cu laires comme l'anglais.
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À l'in verse, les méca nismes insti tu tion nels et diplo ma tiques semblent
moins prio ri taires aux yeux des enquêtés, à l'image des scores plus
faibles obtenus par la synergie entre les États (32 %) ou le contrôle du
multi lin guisme dans les ONG (28 %), marquant une volonté de voir la
Fran co phonie agir plus direc te ment sur le terrain socio- économique.
Enfin, le score rela ti ve ment faible attribué à la sensi bi li sa tion de la
jeunesse (37 %) inter pelle : il pour rait traduire soit un senti ment
d'ac quis, soit, plus proba ble ment, une diffi culté des opéra teurs à
renou veler l'at trac ti vité de la langue face aux cultures numé riques
mondia li sées. Le tableau suivant synthé tise la hiérar chie de ces
orien ta tions socio po li tiques et insti tu tion nelles telles que perçues
par les répondants.
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Source : données de l’enquête

Les données tirées des ques tions ouvertes illus trent bien ces données
statis tiques, notam ment en ce qui concerne le besoin de mobi lité
acadé mique. Selon l’un des enquêtés, les procé dures d’obten tion du
visa étudiant demeurent exces si ve ment complexes dans certains pays
fran co phones. Il estime que :
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« La poli tique d'ob ten tion des visas dans le cadre des études chez les
fran co phones doit être revue. Au Tchad, par exemple il est diffi cile
d'ob tenir le visa pour les études. Ce qui fait que certains jeunes qui
aspirent à la recherche préfèrent se tourner vers le monde
anglo phone. Ce qui est dommage pour la France. Toute fois, la France
peut se racheter en amélio rant sa poli tique de bourses d'études et de
l'ob ten tion du visa. ».

Cette obser va tion quali ta tive vient corro borer la prio rité accordée à
la mobi lité acadé mique et profes sion nelle (59 %) évoquée
précé dem ment. Elle souligne que, pour les acteurs de terrain, la
promo tion de la langue fran çaise est indis so ciable d'une levée des
barrières admi nis tra tives et d'une meilleure circu la tion des savoirs au
sein de l'es pace francophone.
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Un autre répon dant souligne un défi majeur pour la recherche : « tant
que les publi ca tions scien ti fiques sont à plus de 90 % en anglais, le
fran çais sera toujours une langue dimi nuée ». Cette hégé monie
linguis tique dépasse le cadre acadé mique pour toucher la diplo matie
et l'em ploi inter na tional. À ce titre, plusieurs parti ci pants pointent
une perte d'in fluence de la langue fran çaise, parti cu liè re ment en
Afrique subsa ha rienne, qu'ils quali fient de « poli tique pater na liste ».
Cette percep tion se traduit par un senti ment d'ex clu sion dans les
instances multi la té rales : « […], il faut revoir les critères d'accès aux
portes des Nations unies car les fran co phones sont disqua li fiés [s’ils]
n'ont pas un bon niveau en anglais. Aujour d'hui, plusieurs
fran co phones sont contraints d'aller apprendre l'an glais. L'an glais
occupe trop le monde diplo ma tique ». En outre, une faible visi bi lité
du fran çais à l'in ter na tional est perçue comme un frein à sa noto riété.
Pour y remé dier, certains enquêtés préco nisent l'adop tion d'un
« bilin guisme fonc tionnel » comme stra tégie indis pen sable à la
promo tion de la Fran co phonie. Cette approche impli que rait, selon un
autre répon dant, un enga ge ment accru des opéra teurs écono miques
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Tableau 2 : Orien ta tions et enjeux tech no lo giques liés à la promo tion

du français

Types d’actions à prioriser En accord

Innover dans les pratiques d’ensei gne ment de la langue française 59 %

pour valo riser les décou vertes, les recherches scien ti fiques et les
inno va tions issues des pays francophones.

IV.4. Enjeux de décou vra bi lité et de
diffu sion des savoirs en français
Les TIC trans forment profon dé ment l'accès à la connais sance en
favo ri sant l’émer gence d’une culture d’appren tis sage ouverte. Cette
dyna mique est portée par la multi pli ca tion des outils numé riques,
mais elle impose égale ment des défis de visi bi lité pour la langue
fran çaise. Les données empi riques (voir les données inscrites dans le
tableau 2) mettent en évidence deux prio rités stra té giques :
l'in no va tion dans les pratiques d'en sei gne ment (59 %) et la
produc tion ainsi que la diffu sion des savoirs scien ti fiques en fran çais
(57 %). Ces chiffres traduisent une volonté claire de garantir que la
pensée fran co phone ne soit pas margi na lisée dans un écosys tème
numé rique majo ri tai re ment anglo phone. En effet, l'in vi si bi lité
poten tielle des contenus explique pour quoi 42 % des répon dants
jugent prio ri taire de faci liter l’accès aux ressources en fran çais,
notam ment via la traduc tion automatique.
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Dans cette pers pec tive, la décou vra bi lité, définie comme la capa cité
d'un contenu à être trouvé parmi une vaste multi tude d'in for ma tions,
devient un enjeu crucial. Elle assure que la diver sité linguis tique
passe du concept à une réalité tangible pour les inter nautes. Le
déploie ment des forma tions ouvertes à distance (FOAD) et des
Massive Open Online Courses (MOOC), soutenu par 38 % des
parti ci pants, parti cipe à cet effort de démo cra ti sa tion. Renforcer
l’égalité d’accès aux expres sions artis tiques et au savoir
tech no lo gique (38 %) permet au fran çais de demeurer une langue de
science et d’infor ma tion. Cette stra tégie est indis pen sable pour faire
rayonner la culture francophone.
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Produire, sauve garder et diffuser les produc tions scien ti fiques en fran çais à un
large public

57 %

Accéder aux contenus en fran çais (ensei gne ment appren tis sage,
traduc tion automatique)

42 %

Renforcer les atti tudes posi tives envers l’appren tis sage du fran çais (FOAD, MOOC 42) 38 %

Favo riser l’égalité d’accès aux expres sions artis tiques, au savoir scien ti fique
et technologique

38 %

Favo riser l’émer gence d’un monde multi po laire via le numérique 27 %

Prati quer la diver sité linguis tique dans le cyberespace 26 %

Source : données de l’enquête

À la lecture de données inscrites au tableau 2, il faut toute fois noter
que la fiabi lité de ces scores doit être nuancée : si l'adhé sion aux
outils fonc tion nels est forte, les résul tats les plus modestes
concer nant l’émer gence d’un monde multi po laire (27 %) et la pratique
de la diver sité linguis tique dans le cybe res pace (26 %) suggèrent que
les usagers privi lé gient l'uti lité immé diate des outils sur les enjeux de
souve rai neté tech no lo gique globale. Cette dispa rité indique que la
soli dité des données reflète davan tage un besoin prag ma tique
d'ap pren tis sage qu'une véri table stra tégie de rupture face aux
modèles numé riques dominants.
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IV.5. La vita lité du fran çais dans un
monde multipolaire
Le fran çais est un pilier de la commu ni ca tion mondiale. Il se
posi tionne désor mais comme la cinquième langue la plus parlée
au monde 43. Selon le rapport de l’OIF publié en mars 2026, on estime
à 396 millions le nombre de locu teurs, dont 65 % résident en Afrique
44. Cette hausse statis tique s'ex plique en grande partie par une
nouvelle méthode de dénom bre ment qui intègre désor mais les élèves
de 6 à 9 ans scola risés en fran çais dans les pays du Sud où le fran çais
est langue offi cielle, co- officielle ou d’ensei gne ment. Et d’ici 2050, le
fran çais devrait être parlé par 590 millions de personnes, dont 9 sur
10 vivront sur ce conti nent, qui s'im pose ainsi comme le nouveau
centre démo gra phique de la Francophonie 45.
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Dès lors, il appar tient aux 32 États et gouver ne ments l'ayant pour
langue offi cielle de trans former ces atouts en leviers stra té giques.
Cette mobi li sa tion est indis pen sable pour assurer la promo tion de la
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Tableau 3 : Portée de la langue fran çaise dans le monde

Portée de la
langue française

Enjeux et impacts

Une
langue internationale 3  langue la plus utilisée dans les affaires

5  langue la plus parlée au monde
32 États et gouver ne ments ainsi que la plupart des orga ni sa tions
inter na tio nales ont le fran çais parmi leurs langues officielles

Une langue
du numérique 2  langue la plus utilisée sur internet

180 millions d’inter nautes fran co phones soit 3,3 % des inter nautes
dans le monde
Utilisée par 2,5 % des sites

Une
langue d’information 2  langue d’infor ma tion internationale

TV5MONDE :

-8 chaînes en français
62 millions de télé spec ta teurs hebdomadaires

France médias monde (RFI, France 24 et Monte Carlo Doua liya) :

169,7 millions télé spec ta teurs hebdomadaires
21 langues parlées sur les antennes

Une langue attractive
2  langue apprise à l’étranger, hors Union européenne
132 millions d’appre nants du et en français
900 000 ensei gnants du français

Une langue
qui rayonne 96 Insti tuts français

22 insti tuts fran çais de recherche
6 centres cultu rels binationaux
829 Alliances françaises

langue et opti miser le posi tion ne ment de la Fran co phonie face aux
muta tions sociales, démo gra phiques et migra toires qui redé fi nissent
l'ordre inter na tional. L’enjeu central réside dans son statut
insti tu tionnel et son effec ti vité sociale. Cette vision rejoint la posi tion
offi cielle du sommet de Villers- Cotterêts du 30 octobre 2023, selon
laquelle : « La langue fran çaise nous rassemble dans notre unité et
notre diver sité », un extrait du discours d’inau gu ra tion du Président
de la République 46.

e
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Une
langue vivante 9 350 mots nouveaux recom mandés depuis 1972, dont 300 en 2023

Au côté de plus de 75 langues de France :

3 millions de locu teurs de langues régio nales métropolitaines
2 millions de locu teurs de langues ultramarines
5 millions de locu teurs de 6 langues non territoriales
280 000 utili sa teurs de la langue des signes française

Une langue
à maîtriser 2,5 millions de fran çais en situa tion d’illettrisme

10,5% de la popu la tion carcé rale en échec au test de lecture
126 000 jeunes en diffi culté de lecture iden ti fiés lors des jour nées défense
et citoyenneté

Source : Minis tère de la Culture, Rapport au Parle ment sur la langue fran çaise 2024, p. 6-9.

S’appuyant sur les données inscrites au tableau 3, on peut affirmer
que le fran çais s'af firme comme une puis sance multi mo dale, alliant
une influence diplo ma tique solide (32 États offi ciels) à un rang
stra té gique dans la sphère des affaires (3 ) et du numé rique (2 ). Son
attrac ti vité est portée par un réseau éducatif et culturel dense
(132 millions d'ap pre nants et plus de 800 Alliances fran çaises), ce qui
garantit son rayon ne ment mondial. L'in fluence média tique, portée
par France Médias Monde, en fait une langue d'in for ma tion de
premier plan avec près de 232 millions de
télé spec ta teurs hebdomadaires 47. Paral lè le ment, sa vita lité se traduit
par une inno va tion lexi cale constante et une coha bi ta tion riche avec
les langues régio nales. Toute fois, ce rayon ne ment externe contraste
avec des défis internes de maîtrise, notam ment l'illet trisme,
souli gnant la néces sité d'une poli tique linguis tique inclusive.
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V. Discus sions et synthèses
des résultats
Les résul tats montrent que le fran çais n’est pas isolé. Il s'ins crit dans
un écosys tème de pluri lin guisme complexe. En Afrique subsa ha rienne
par exemple, il existe de nombreuses variétés de langues quali fiées de
langues natio nales ou locales. Il ressort que le wolof, le mooré et le
lingala s'im posent comme les variétés linguis tiques les plus
prati quées dans le quoti dien africain 48. Malgré cette diver sité
linguis tique, le fran çais occupe le second rang des langues de
l'en vi ron ne ment profes sionnel dans certains pays comme la Côte
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d’Ivoire, le Came roun, le Congo, le Gabon et la Répu blique
Démo cra tique du Congo. À la maison, l’enquête de l’OIF révèle que le
fran çais prédo mine comme langue de commu ni ca tion domes tique
dans les milieux urbains de la Côte d’Ivoire, du Came roun, du Congo
et du Gabon. En Afrique du Nord et de l’Est, notam ment au Maroc, en
Tunisie et au Rwanda son utili sa tion est margi nale dans les
échanges familiaux 49.

Par ailleurs, la plura lité linguis tique module l'ap pro pria tion du
fran çais selon des inten sités variables. Quelque 35 % des répon dants
estiment que ce multi lin guisme influe sur l’usage du fran çais
faible ment, 39 % d’entre eux pensent que le multi lin guisme pratiqué
dans l’espace fran co phone affecte l’usage de la langue fran çaise à un
niveau moyen et quelque 27 % des répon dants estiment que ce
multi lin guisme influe sur la pratique de la langue fran çais à un
niveau élevé. Notre enquête et celle de l’OIF soulignent que : (1) toutes
les personnes présentes sur les terri toires fran co phones sont
pluri lingues et leur première langue n’est que rare ment le fran çais ;
(2) l’acqui si tion de la langue fran çaise requiert des efforts et sa
connais sance, sans parler d’une maîtrise complète, n’est partagée que
par une partie des popu la tions ; (3) le statut offi ciel du fran çais et sa
qualité de langue d’ensei gne ment ne garan tissent pas à eux seuls une
diffu sion géné ra lisée, ni de sa maîtrise, ni de son usage comme le cas
d’Haïti par exemple ; (4) la place singu lière, c’est- à-dire sans toute
logique de compa raison avec d’autres langues étran gères ou d’autres
langues trans na tio nales, voire natio nales, que cette langue occupe
dans les sociétés la qualifie au titre de langue afri caine ou de
propriété de ses locu teurs ; (5) certains marqueurs de son
implan ta tion durable et de sa poten tielle progres sion, notam ment sa
pratique par les jeunes locu teurs, sa présence avérée dans les foyers
et les acti vités écono miques, méritent une atten tion particulière.
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À cela s’ajoute la plura lité des usages de la langue fran çaise. Cette
ques tion est fonda men tale car l'in ter ac tion entre les processus
d'ap pren tis sage et les pratiques pluri lingues effec tives requiert une
analyse fine. Les locu teurs pour ront aussi tirer profit des
ensei gne ments de ce travail de recherche et de l’enquête conduite
dans une dizaine de pays (Algérie, Bénin, Came roun, Côte d’Ivoire,
Ghana, Liban, Maroc, Mada gascar, RDC et Tchad) 50.
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Il est à noter que les évolu tions démo gra phiques, la mondia li sa tion de
l’économie ainsi que la révo lu tion Internet modi fient les équi libres
linguis tiques de la planète. À ce propos, la popu la tion des pays où
l’anglais est langue offi cielle pour rait ainsi atteindre 4 milliards en
2060 contre 2,5 milliards aujourd’hui et celle des États et
gouver ne ments de l’espace fran co phone qui s’évalue à un peu plus de
850 millions 51. L’espace fran co phone pour rait donc devenir le
quatrième plus impor tant espace géolin guis tique, après ceux de
langue anglaise, de chinois et d’hindi  52. La FERDI, à partir de
l’'ana lyse de 23 256 paires de pays et 300 000 obser va tions, révèle
que le fran çais peut être instru men ta lisé comme un levier de
crois sance et de déve lop pe ment. L'ap par te nance à la Fran co phonie
induit une plus- value écono mique de 6 % du PIB par habi tant
constaté par les pays du fait de leur appar te nance à
l’espace francophone 53.
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Entre 2018 et 2022, on a constaté une progres sion de 15 % de
locu teurs fran co phones en Afrique subsa ha rienne et l’océan Indien 54.
Cette même enquête de l’OIF réalisée auprès de 36 pays 55 a souligné
ceci :
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« […] outre le fait qu’ils [les pays d’Afrique Fran co phone] concentrent
à eux seuls près de 80 % des fran co phones du monde, ils consti tuent
surtout un ensemble déter mi nant pour l’avenir de la langue
fran çaise. Certes, l’impor tance de la dyna mique liée à l’appren tis sage
du fran çais comme une langue étran gère, est indis cu table et ses
inflexions disent beau coup de la capa cité de la langue fran çaise à
demeurer attrac tive et utile dans un monde où le pluri lin guisme
progresse. Néan moins, comme le montre les statis tiques et les
études que nous rassem blons depuis plus de 10 ans, c’est sur le c’est
sur le conti nent afri cain que se joue l’avenir de la langue fran çaise. En
effet, non seule ment la crois sance du nombre de fran co phones sur la
planète « Naître et/ou vivre en fran çais » est légè re ment supé rieure
à celle enre gis trée sur l’ensemble du monde (+1 point), mais elle
repré sente surtout à elle seule 95 % de l’augmen ta tion constatée.
Ainsi, plus de 19 millions des « nouveaux fran co phones » résident
dans cet espace dont la compo sante prin ci pale est afri caine » 56.

Dans cette pers pec tive, la langue fran çaise se trouve parmi les cinq
langues les plus parlées dans le monde à savoir l’anglais, le chinois,
l’hindi et l’espagnol 57. Aussi, il y a eu une progres sion de 7 % de
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locu teurs supplé men taires, soit 21 millions de personnes qui
pratiquent le français 58 de 2018 à 2022. Cette crois sance de locu teurs
fran co phones a été à crois sance constatée depuis un bon nombre
d’années. Pour la période 2014 à 2018, on a connu un taux de
crois sance de 10 % 59.En revanche, le rapport PASEC – Programme
d'ana lyse des systèmes éduca tifs de la CONFEMEN – issu d’une étude
menée auprès de 14 pays membres de la Confé rence des ministres de
l’Éduca tion des États et gouver ne ments de la Fran co phonie
(CONFEMEN) a souligné que les défis à relever en matière d’éduca tion
de qualité en fran çais sont plus que jamais urgents. Il y avait une
majo rité d'élèves (55 %) qui ne fran chit pas le seuil de compé tence
linguis tique requis. Ce problème est lié en grande partie à la
diffé rence des réalités socio lin guis tiques des élèves 60.

La majo rité des fran co phones d’Afrique subsa ha rienne et du Maghreb
se situe dans la classe d’âge comprise entre 15 et 24 ans. À cet égard, il
semble rait qu’outre leur rela tive jeunesse, les fran co phones ont
atteint au minimum un niveau de scola rité (primaire, secon daire ou
supé rieur) en français 61. L’école joue donc un rôle crucial dans les
méca nismes de promo tion de la langue fran çaise, d’accès à l’emploi et
contribue au renfor ce ment du statut social de l’indi vidu, de ses
inter ac tions sociales, de sa consom ma tion cultu relle, de son
épanouis se ment profes sionnel. D’autres résul tats de l’enquête
de l’OIF 62 indi quaient que la maîtrise de la langue fran çaise présente
pour ses locu teurs de nombreux enjeux tels que : tels que : obtenir un
travail (avis variant de 67 à 97 %), faire des études (de 68 à 98 %),
s’informer (de 49 à 98 %), effec tuer des recherches sur Internet (de 53
à 97 %) ou encore accéder à d’autres cultures (de 55 à 96 %).
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De notre enquête, il ressort égale ment que la langue fran çaise revêt
une fonc tion na lité poly va lente. Elle permet aux enquêtés d’effec teur
des études acadé miques (82 %) et de répondre à des exigences
profes sion nelles et admi nis tra tives (80 %). Sur le plan politico- 
institutionnel, le fran çais s'im pose comme l'outil normatif
indis pen sable à la struc tu ra tion des actions poli tiques (73 %) et à la
produc tion des docu ments juri diques (44 %). Ces données mettent en
exergue la dimen sion utili taire et ascen sion nelle du fran çais pour la
jeunesse ; elles confirment que le fran çais n'est pas seule ment une
langue de culture, mais un capital symbo lique indis pen sable à
l'in ser tion sur le marché de l'em ploi et à la parti ci pa tion citoyenne ;
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et enfin, elles confirment que le fran çais fonc tionne ici comme une
passe relle insti tu tion nelle, où la réus site acadé mique condi tionne
direc te ment la capa cité de l'in di vidu à navi guer dans les struc tures
admi nis tra tives et poli tiques de son pays.

De plus, tous les répon dants ont souligné la valeur ajoutée de la
langue fran çaise dans leur région/pays ou le monde en général.
Quelque 68 % d’entre eux estiment que le fran çais est une langue de
culture et de savoir. D’autres enquêtés (83 %) ont souligné
l’impor tance du fran çais dans les rela tions inter na tio nales comme
étant la langue des insti tu tions inter na tio nales et de la diplo matie
scien ti fique. Pour ce faire, ils estiment que les opéra teurs de la
Fran co phonie, en colla bo ra tion avec les insti tu tions d’ensei gne ment
supé rieur, doivent favo riser la vulga ri sa tion, la commu ni ca tion et la
valo ri sa tion des travaux scien ti fiques en fran çais (60 %). Aussi, il faut
prio riser le fran çais dans les actions de coopé ra tion inter na tio nale en
éduca tion, (58 %). C’est une alter na tive pour prati quer réel le ment la
diplo matie scientifique.
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En revanche, il existe de nombreux freins struc tu rels suscep tibles
d'en traver les stra té gies de rayon ne ment du fran çais. À ce titre, 100 %
des enquêtés ont souligné que les autres langues prati quées dans des
contextes variés (école, univer sité, ONG, coopé ra tion bila té rale etc.)
influencent l’usage du fran çais. Quelque 65 % d’entre eux affirment
que l’omni pré sence de l’anglais dans tous les domaines influe sur la
capa cité des acteurs d’accom plir les grandes missions de l’OIF en
matière de promo tion du fran çais. Enfin, 69 % des enquêtés estiment
que l’émer gence des TIC et la révo lu tion de l’Internet ampli fient le
multi lin guisme dans l’espace fran co phone. C’est donc un enjeu
majeur à cerner par les opéra teurs de la Francophonie.
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Conclusion
Cette étude a exploré les diffé rents leviers stra té giques et dispo si tifs
opéra tion nels dédiés au rayon ne ment de la langue fran çaise. Il en
ressort qu'avec désor mais 396 millions de locu teurs dans le monde
dont 65 % résident en Afrique 63, le fran çais s'af firme comme la 5
langue la plus parlée au monde, derrière le chinois, l’hindi, l’anglais,
l’espa gnol et l’arabe 64. Cette hausse statis tique s'ex plique en grande
partie par une nouvelle méthode de dénom bre ment adoptée par
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l’Orga ni sa tion inter na tio nale de la Fran co phonie (OIF) en 2026 qui
intègre les élèves de 6 à 9 ans scola risés en fran çais dans les pays du
Sud où le fran çais est la langue offi cielle, co- officielle ou
d’ensei gne ment. Et d’ici 2050, le fran çais devrait être parlé par 590
millions de personnes, dont 9 sur 10 vivront sur ce conti nent, qui
s'im pose ainsi comme le nouveau centre démo gra phique de
la Francophonie 65.

Pour accom pa gner cette dyna mique et assurer la conduite des cadres
d’actions de l’OIF et de ses parte naires, il existe notam ment
494 établis se ments homo lo gués par les minis tères de l’Éduca tion
natio nale répartis dans 131 pays. À l’échelle régio nale, des
programmes ciblés soutiennent ces poli tiques éduca tives et
linguis tiques. C’est le cas de l’initiative École et langues natio nales en
Afrique (ÉLAN- Afrique), lancée en 2012, qui favo rise la promo tion de
langues natio nales conjoin te ment avec l’appren tis sage du français 66.
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La nouvelle program ma tion de l’OIF (2024-2027) insiste sur la
conso li da tion des méca nismes parte na riaux via des programmes à
fort impact systé mique en faveur des femmes et des jeunes.
L'im pli ca tion accrue des opéra teurs de la Fran co phonie, de la société
civile et des réseaux de la jeunesse et des femmes constitue une
prio rité. À cet égard, 10 des 20 projets retenus sont désor mais pilotés
par des repré sen tants exté rieurs et des insti tuts spécia lisés. Selon
l’OIF, le mono lin guisme domi nant sur la scène inter na tio nale est un
risque inquié tant sur la diver sité des expres sions et de la pensée ainsi
que sur la présence de voix de négo cia tion pluri lingues dans les
grands mouve ments du monde 67.Paral lè le ment, des initia tives
promeuvent le multi lin guisme et le renfor ce ment des capa cités en
fran çais au sein des orga ni sa tions inter na tio nales. Elles incluent la
média tion linguis tique, la forma tion sur objec tifs spéci fiques, la
sensi bi li sa tion aux préjugés linguis tiques du personnel onusien ainsi
que la produc tion de supports audio vi suels valo ri sant la maîtrise du
fran çais sur le terrain. Simul ta né ment, « l’effort de renfor ce ment des
capa cités péda go giques mené entre 2022 et 2024 a permis de former
22 000 ensei gnants. L’OIF a accom pagné 20 systèmes éduca tifs et
25 asso cia tions de profes seurs de fran çais autour du thème de
l’ensei gne ment du et en français. Ce dispo sitif d’accom pa gne ment a
été mis en œuvre via les 3 Centres régio naux fran co phones pour
l’ensei gne ment du fran çais (CREF) et le programme de mobi lité des
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ensei gnants. Plus de 22 outils de forma tion et d’auto for ma tion ont été
produits, paral lè le ment à la concep tion par les CREF de 50 ressources
péda go giques, dont un cours en ligne ouvert et massif (CLOM)
déve loppé avec l’univer sité de Genève pour les ensei gnants de
fran çais langue étran gère » 68.

Toute fois, les évolu tions démo gra phiques, la mondia li sa tion de
l’économie ainsi que la révo lu tion de l’internet modi fient les
équi libres linguis tiques de la planète. Notre enquête 69 montre que
l’enjeu pour les opéra teurs de la Fran co phonie réside dans leur
capa cité à démon trer l’utilité prag ma tique du fran çais, notam ment
comme langue d’accès au marché de l'em ploi et à la publi ca tion
scien ti fique (57 %), tout en l’inscri vant dans une écologie du
multi lin guisme. Loin de s'op poser aux langues natio nales ou à
l'an glais diplo ma tique, le fran çais doit s'af firmer comme un vecteur
de complé men ta rité socio lin guis tique, soutenu par une poli tique de
bourses et de visas plus inclu sive. En inté grant la diver sité des parlers
locaux et en inves tis sant massi ve ment le champ des tech no lo gies de
l’infor ma tion et de la commu ni ca tion (59 %), la Fran co phonie
insti tu tion nelle trans forme le fran çais en un outil de média tion
inter cul tu relle plutôt qu'en une barrière. Cette approche permet de
susciter un désir durable chez les jeunes (37 %) qui perçoivent
désor mais la langue non plus comme un héri tage pater na liste, mais
comme un atout numé rique et profes sionnel au sein d'un
monde multipolaire 70.

65

Pour réussir cette tran si tion, les opéra teurs doivent prio riser des
dialogues poli tiques et une mobi li sa tion des États et gouver ne ments
en vue de renforcer leur coopé ra tion avec les orga ni sa tions
inter na tio nales, celles de la société civile (au sens large) et les
insti tu tions locales (école, univer sité, institut, entre prise). Comme le
rappellent nos enquêtés, la vita lité du fran çais dépend d'une remise
en ques tion des poli tiques exté rieures et d'une présence accrue dans
une diplo matie encore dominée par l'an glais. Il est impé ratif d'agir
sur des leviers concrets : renforcer la diver sité linguis tique locale,
imposer le fran çais dans les échanges écono miques et assurer la
diffu sion massive des produc tions scien ti fiques francophones.
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En défi ni tive, l’avenir de la Fran co phonie ne se joue pas unique ment
dans la préser va tion d'un héri tage, mais dans sa capa cité à investir les
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ABSTRACTS

Français
La langue fran çaise s'im pose aujour d'hui comme une réfé rence iden ti taire,
acadé mique, géopo li tique et norma tive. L’unicité insti tu tion nelle est
indis pen sable pour (re)nouer les rôles des opéra teurs de la Fran co phonie
face à la tran si tion numé rique, au multi lin guisme et à l'émer gence d'un
ordre mondial multi po laire. La stra tégie fran co phone doit être vue comme
un instru ment de soft power global, c’est- à-dire que le fran çais ne peut plus
être défendu seul. Il doit s'ins crire dans une écologie linguis tique où la
synergie entre le fran çais et les langues natio nales constitue un levier
prio ri taire, objectif soutenu par 66 % des enquêtés. Cette dyna mique
favo rise les circuits du commerce inter na tional, les syner gies indus trielles
et l’exten sion de la coopé ra tion scien ti fique et univer si taire. À cet égard, la
péren nité de la diver sité linguis tique et cultu relle fran co phone repose
désor mais sur un socle de garan ties fonda men tales : plura lisme média tique,
égalité d'accès aux savoirs tech nos cien ti fiques et liberté d'ex pres sion. Le
fran çais devient ainsi un enjeu de souve rai neté où l’accès aux outils
numé riques et à la produc tion savante condi tionne le rayon ne ment des
expres sions francophones. In fine, l'étude théo rise la langue comme un
pivot de la puis sance douce et de l'as cen sion sociale arti cu lant les rapports
de force au sein des espaces écono miques et diplomatiques.
Sur les plans métho do lo gique et empi rique, cet article analyse l'ap port des
tech no lo gies de l’infor ma tion et de la commu ni ca tion (TIC) à la
recon fi gu ra tion des rapports spatio- temporels et de l'accès aux contenus
acadé miques, en inter ro geant prin ci pa le ment l'enjeu de la décou vra bi lité
numé rique. Il explore la géopo li tique de la langue fran çaise, la promo tion du
multi lin guisme, les muta tions socié tales influant sur l’équi libre linguis tique
à l’échelle des régions, ainsi que le rôle des opéra teurs de la Fran co phonie
dans l'au to no mi sa tion des citoyens. Il s’appuie sur un corpus empi rique
collecté entre juillet et septembre 2023 auprès de 231 parti ci pants : cadres
insti tu tion nels, étudiants, membres de la société civile et acteurs éduca tifs
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issus d'un bassin géogra phique diver sifié (Afrique fran co phone, Caraïbes,
Amériques et Moyen- Orient). Notre analyse confirme le statut du fran çais
comme langue de savoir, vecteur de rela tions inter na tio nales et pivot de la
diplo matie scien ti fique. Néan moins, la complexité des procé dures
consu laires et la faible attrac ti vité de la mobi lité acadé mique freinent
encore dura ble ment l'épa nouis se ment de la jeunesse francophone.

English
French language currently asserts itself as a defining identity- based,
academic, geopol it ical, and norm ative refer ence point. Insti tu tional
cohe sion is imper ative to (re)align the roles of Fran co phone stake holders in
response to the digital trans ition, multi lin guistic trends, and the emer gence
of a multi polar world order. The Fran co phone strategy must be
concep tu al ized as an instru ment of global soft power; that is, the defense of
the French language can no longer occur in isol a tion. It must be integ rated
into a linguistic ecology where the synergy between French and national
languages serves as a primary driver—an objective supported by 66% of
survey respond ents. This dynamic facil it ates inter na tional trade circuits,
indus trial syner gies, and the expan sion of scientific and academic
cooper a tion. In this regard, the longevity of Fran co phone linguistic and
cultural diversity now rests upon a found a tion of funda mental guar an tees:
media plur alism, equit able access to tech nos cientific know ledge, and
freedom of expres sion. Consequently, French has become a matter of
sover eignty, wherein access to digital tools and schol arly produc tion
determ ines the global influ ence of Fran co phone expres sion. Ulti mately, this
study theor izes language as a pivot of soft power and social mobility,
artic u lating power dynamics within economic and diplo matic spheres.
Meth od o lo gic ally and empir ic ally, this article analyzes the contri bu tion of
Inform a tion and Commu nic a tion Tech no lo gies (ICTs) to the recon fig ur a tion
of spatio- temporal rela tion ships and access to academic content, primarily
examining the issue of digital discov er ab ility. It explores the geopol itics of
the French language, the promo tion of multi lin gualism, and the soci etal
shifts influ en cing regional linguistic balances, as well as the role of
Fran co phone organ iz a tions in citizen empower ment. The study draws on an
empir ical corpus collected between July and September 2023 from 231
parti cipants — including insti tu tional exec ut ives, students, civil society
members, and educa tional stake holders — repres enting a diverse
geograph ical range (Fran co phone Africa, the Carib bean, the Amer icas, and
the Middle East). Our analysis confirms the status of French as a language of
know ledge, a vector for inter na tional rela tions, and a corner stone of
scientific diplomacy. Never the less, complex consular proced ures and the
dimin ishing appeal of academic mobility continue to pose long- term
obstacles to the advance ment of Fran co phone youth.
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TEXT

La Vallée d’Aoste ou Valle d’Aosta en italien et Val d’Outa en
fran co pro vençal, est une région située au Nord- Ouest de l’Italie, qui
possède une posi tion stra té gique, au cœur de la chaîne des Alpes 1.
Elle se situe à l’Est de la région fran çaise de la Savoie et au Sud de la
Suisse romande. Pour des raisons géogra phiques et histo riques, le
paysage linguis tique de la Vallée d’Aoste est très riche, composé de
quatre variétés romaines (le fran çais, l’italien, le fran co pro vençal et le
piémon tais) et d’un dialecte aléma nique (le walser).

1

Les poli tiques d’italia ni sa tion de la période fasciste ont fragi lisé la
diver sité linguis tique de la région, surtout le fran çais. Mais malgré
cela, l’auto nomie régio nale a joué un rôle crucial dans la préser va tion
de la langue fran çaise parmi la commu nauté fran co phonie valdô taine,
qui se voit mino ri taire aujourd’hui. Cette auto nomie spéciale,
accordée après la Seconde Guerre mondiale, recon naît la singu la rité
cultu relle et linguis tique de la Région, mais aussi une adap ta tion aux
spéci fi cités territoriales.

2

La Vallée d’Aoste dispose de deux langues offi cielles : le fran çais et
l’italien. Proche des voisins suisses et fran çais, la commu nauté
fran co phonie valdô taine est encore aujourd’hui dyna mique, malgré le
carac tère très mino ri taire de la langue de Molière. Malgré son
carac tère offi ciel, concré tisé par le statut d’auto nomie spéciale de
1948, le fran çais peut être consi déré comme ce que nous pouvons
appeler une « langue de poche » au sein de la Région : plus
préci sé ment, une langue qu’on connaît, qu’on recon naît, qu’on
promeut, qu’on reven dique, qu’on affiche, mais que l’on n’utili sera que
dans certaines circonstances.

3

Dans le cadre de ce cas d’étude, la fran co phonie valdô taine s’appuie
prio ri tai re ment sur la plura lité des pratiques et de la repré sen ta tion
socio lin guis tique de la mino rité fran co phone, en incluant les
inter ac tions avec les variétés linguis tiques et des pratiques cultu relles
liées au franco- provençal.

4

Face aux défis poli tiques, cultu rels et linguis tiques actuels, l’étude de
la fran co phonie dans la Vallée d’Aoste apporte des éclai rages

5
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nouveaux et plus appro fondi sur ce cas d’étude peu connu dans le
monde de la recherche.

Il serait perti nent de s’inter roger sur la posi tion qu’occupe la langue
fran çaise au sein de la Vallée d’Aoste et de consi dérer son impact sur
l’auto nomie valdôtaine.

6

Nous expo se rons les outils théo riques, les approches utili sées pour
« lire » l’objet et répondre à la ques tion rapi de ment esquissée puisque
nous y revien drons dans le développement.

7

Dans notre explo ra tion de la mosaïque linguis tique de la Vallée
d’Aoste, nous avan çons l’hypo thèse que le bilin guisme de cette région
ne constitue pas seule ment un héri tage culturel, mais agit égale ment
comme un vecteur dyna mique de l’iden tité valdô taine. L’iden tité
collec tive de la région valdô taine cultive un discours singu lier sur son
appar te nance à l’espace fran co phone, tout en mettant l’accent sur
leurs défis prin ci paux : pour la Vallée d’Aoste, il est impé ratif de
construire un discours public justi fiant l’auto nomie régio nale, qui se
base sur le fait francophone.

8

Notre étude vise donc à illus trer comment la valo ri sa tion du fran çais
contribue, non seule ment à enri chir le paysage linguis tique valdô tain,
mais aussi à célé brer une iden tité linguis tique distincte, au- delà de la
simple coexis tence langagière.

9

Dans le cadre de notre analyse théo rique, nous nous appuie rons sur
des travaux de réfé rence en socio lin guis tique, en parti cu lier sur les
concepts déve loppés par Charles Ferguson, Gaetano Berruto et
Louis- Jean Calvet. Ces derniers s’avèrent essen tiels pour étudier les
spéci fi cités socio lin guis tiques de la Vallée d’Aoste. Nous ferons
égale ment appel aux notions de diglossie et de bilin guisme élabo rées
par Joshua Fishman. Leurs travaux sur la notion de diglossie, de
bilin guisme (offi ciel, inté gral et insti tu tio na lisé) et de diver sité
linguis tique nous aide ront à analyser les spéci fi cités
socio lin guis tiques valdô taines. En parti cu lier, nous utili se rons les
théo ries de Heinz Kloss et d’Einar Haugen sur le statut des langues et
le concept d’écologie des langues issu des travaux de Louis- Jean
Calvet pour examiner la situa tion linguis tique régio nale de la Vallée
d’Aoste. L’écologie linguis tique devient ainsi un outil d’analyse
perti nent pour ce cas d’étude qui explique le main tien de pres tige du

10
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fran çais dans ce terri toire. Nous étudie rons égale ment l’influence du
pano rama linguis tique sur la mino rité fran co phone en nous appuyant
sur des recherches spéci fiques appar te nant à la litté ra ture
linguis tique italienne et canadienne.

L’ensemble de ces réfé rences théo riques offre des notions
indis pen sables pour examiner l’actuelle dyna mique socio lin guis tique
de la Vallée d'Aoste, marquée par son histoire et sa géogra phie. Cette
sélec tion de litté ra ture spécia lisée nous aidera à inter préter les
parti cu la rités de la Vallée d’Aoste. La mise en valeur de la singu la rité
valdô taine en matière d’agen ce ment linguis tique repré sente le cœur
de notre article.

11

Notre approche combi nera les méthodes quali ta tives et quan ti ta tives.
Bien que les infor ma tions obte nues ne puissent pas prétendre à une
repré sen ta ti vité complète de la région, elles offrent des infor ma tions
précieuses sur les tendances linguis tiques prédo mi nantes, en
parti cu lier à Aoste. La métho do logie mobi lisée pour étudier ce cas
spéci fique inclut l’utili sa tion de données issues d’enquêtes et d’études
statis tiques réali sées par la Fonda tion Émile Chanoux. Les
consul ta tions des données secon daires, docu ments en ligne, mais
aussi entre tiens et obser va tions sont les outils métho do lo giques
rassem blés pour la construc tion de cette contri bu tion. Nous avons
aussi rencontré des problèmes d’accès à des sources
démo lin guis tiques fiables, notam ment sur la ques tion non des
pratiques, mais des repré sen ta tions linguistiques.

12

Les éléments fonda men taux de cet article reposent sur notre travail
de recherche centré sur la Région Vallée d’Aoste en 2022, avec une
recherche docu men taire et la synthèse des travaux dispo nibles, bien
sûr, mais égale ment la réali sa tion d’un terrain constitué d’entre tiens
avec des acteurs locaux, d’entre tiens plus infor mels, et aussi de
l’obser va tion du paysage linguis tique (avec la prise de photos) lors de
notre séjour. Cette démarche explo ra toire, basée sur un accès
privi légié au terrain, nous a permis d’analyser plus en profon deur les
carac té ris tiques du contexte linguis tique valdô tain, dans une
pers pec tive à la fois régio nale et internationale.

13

Cette étude explo ra toire ambi tionne de déli miter un portrait le plus
complet et le plus juste possible de la situa tion socio lin guis tique
aujourd’hui de la Vallée d’Aoste, en tenant compte de sa riche

14
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diver sité et de ses inter ac tions sociales, tout en assu rant une
immer sion sur le terrain, pour une compré hen sion appro fondie des
dyna miques actuelles.

Pour explorer le cas de la F(f)ranco phonie valdô taine, nous
abor de rons les aspects histo riques, descrip tifs mais aussi
socio lin guistes de cette région qui protège sa singu la rité cultu relle,
notam ment en préser vant la langue fran çaise dans son terri toire. À
cet égard, nous allons nous inter roger sur le statut du fran çais (sa
place dans l’espace public et les insti tu tions) comme sur son
utili sa tion dans la société. Nous procè de rons en deux temps :
premiè re ment, nous allons poser les jalons avec un regard sur le
passé arti culé autour d’événe ments histo riques, pour mieux saisir les
évolu tions (socio)linguis tiques de ce terri toire, aujourd’hui auto nome.
Nous allons suivre ces évolutions à travers une parenthèse historique
du cas d’étude. En somme, nous allons voir l’aménagement
linguistique valdôtain, sous un cadre aussi juridique pour approfondir
l’analyse linguistique de la région. Deuxiè me ment, nous tente rons de
mieux cerner la situa tion socio lin guis tique du terri toire valdô tain en
passant par les traits linguis tiques propres à la région. Cette partie
consa crée aux aspects socio lin guis tiques étudiera les atti tudes des
valdô tains par rapport au fran çais et aux autres langues présentes sur
le terri toire, notam ment l’italien et le franco- provençal. Une
atten tion parti cu lière sera portée au système scolaire, la pierre
impor tante de l’édifice qui repré sente le bilin guisme valdô tain. Enfin,
nous exami ne rons la valeur d’être fran co phone au sein de
l’espace européen.

15

I. Explo ra tion du pano rama
historico- culturel de la
Vallée d'Aoste

I.1. Présen ta tion du portrait linguis ‐
tique de la Vallée d’Aoste
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I.1.1. Esquisse histo rique avant l’unifi ca ‐
tion italienne

L’arrivée et l’épanouis se ment du fran çais en Vallée d’Aoste renvoie à
une période histo rique à la fois ancienne et précise : l’époque proto- 
romaine. Après des années d’oppo si tion de la part des Salasses,
l’Empire romain conquit la région en 25 av. J.-C. La ville est
alors nommée Augusta Prae toria Salassorum. La Vallée d’Aoste a été
succes si ve ment occupée par les Burgondes, les Byzan tins mais aussi
les Lombards. La chute de l’Empire romain en termes de puis sance et
d’influence amène la Vallée d’Aoste enfin dans les mains des Francs,
en 575. C’est seule ment vers la fin du Moyen Âge que le dessin
linguis tique de la Vallée d’Aoste prend forme grâce à l’arrivée au
pouvoir de la Maison de Savoie, qui marque le début de la fran ci sa tion
de ce territoire.

16

L’offi cia li sa tion du fran çais remonte au XVI  siècle avec Emma nuel
Phili bert I  de Savoie. C’est dans cet « Âge d’or » du fran çais, sous
l’impul sion donc du souve rain de Savoie, que la langue fran çaise
devient la langue des actes offi ciels en termes de décret admi nis tratif
et juri dique dans la Région. Plus préci sé ment, en 1561, le duc
Emma nuel Phili bert I  de Savoie « moder nise » le tissu linguis tique
en Vallée d’Aoste avec l’édit de Rivoli : le latin est remplacé par le
fran çais qui devient la langue vulgaire pour la rédac tion des actes
publics. Ces réformes admi nis tra tives et juri diques marquent
l’histoire de la Vallée d’Aoste, notam ment sa fran ci sa tion. L’origi na lité
de l’histoire du langage en Vallée d’Aoste est foca lisée par un élément
impor tant : le fran çais acquiert son statut de langue offi cielle bien
avant d’être langue majo ri taire entre les Valdô tains. À cette époque,
afin d’améliorer le taux d’alpha bé ti sa tion du terri toire et de diffuser
plus rapi de ment la connais sance du fran çais, une scola ri sa tion
inten sive est assurée par les écoles de hameau, c’est- à-dire des
petites écoles de montagne, qui ont joué un rôle essen tiel,
garan tis sant l’instruc tion des plus petits, appar te nant aux terri toire
ruraux et isolés. Héri tage de l’ancien duché de Savoie, les écoles de
hameau ont favo risé la scola ri sa tion dans les zones rurales de la
Vallée d’Aoste en étant un service scolaire public de proximité 2

essen tiel valo ri sant le fait d’être fran co phone dans ce territoire.
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I.1.2. À la suite de la fonda tion du
Royaume d’Italie

L’établis se ment de l’unifi ca tion italienne en 1861 engendre une
accé lé ra tion des changements, carac té risés par une période tout à la
fois de tran si tion linguis tique et poli tique, jusqu’à la conso li da tion
insti tu tion nelle et admi nis tra tive. La Vallée d’Aoste est alors
incor porée à la province de Turin. C’est le début d’une modé li sa tion,
d’une unifor mi sa tion cultu relle et linguis tique en faveur de l’italien. Le
recul du fran çais est déter miné, surtout par l’arrivée du régime
auto ri taire de Musso lini qui entraîne un chan ge ment radical du tissu
socio lin guis tique valdô tain. En 1923, le gouver ne ment fasciste tente
de supprimer l’influence fran çaise présente en Vallée d’Aoste, avec la
suppres sion de l’ensei gne ment en fran çais dans les insti tu tions
scolaires valdô taines. Un usage exclusif de la langue italienne est
exigé dans tous les outils de commu ni ca tion, comme la presse.
Depuis la promul ga tion de ces mesures d’unifor mi sa tion, le fran çais
se perd au profit de l’italien, qui est devenu dans cet inter valle
histo rique, la seule langue offi cielle de la région valdô taine. Si
d’un côté, cette vision d’homo gé néi sa tion et de concep tion
d’unifor mi sa tion fascine les acteurs fascistes et auto ri taires, de
l’autre, elle suscite le mécon ten te ment de ceux qui préfèrent une
liberté linguis tique et poli tique, notam ment des Valdô tains atta chés à
la distinc tion cultu relle de la Vallée.

18

L’effon dre ment de toute forme de liberté provoque un certain type
d’agita tion au sein de la région valdô taine, qui parcourt le milieu
univer si taire et le courant plus conser va teur. La répres sion provoque
la nais sance et l’orga ni sa tion de la résis tance à un niveau régional au
sein de la Vallée d’Aoste, avec « La Jeune Vallée d’Aoste », groupe
d’action régio na liste, qui naît en 1925 3. Le groupe soutient le
main tien du fran çais dans la Vallée et défend la mise en place d’une
auto nomie régio nale pour consa crer ses carac té ris tiques histo riques,
linguis tiques et topographiques.

19

Émile Chanoux, meneur de ce mouve ment de résis tance, élabore les
premières théo ries d’auto nomie de la région : une élite restreinte de
Valdô tains accom pagne la lutte pour la libé ra tion du terri toire, afin
de garantir le respect de sa diver sité linguis tique. Après la Seconde

20
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Guerre mondiale, en 1948, la Vallée d’Aoste acquiert le statut de
région auto nome : le fran çais et l’italien sont désor mais les langues
offi cielles de la Région, et le « patois » valdô tain reste la langue
tradi tion nelle du territoire.

I.1.3. À propos du patois valdôtain

Appelé fami liè re ment (et de manière assez péjo ra tive) « patoise », le
fran co pro vençal a été long temps la langue du quoti dien. Cette notion
permet en quelque sorte de déva lo riser une langue consi dérée
comme mineure. Le fran co pro vençal, à l’origine un parler
verna cu laire, demeure toujours une richesse cultu relle dans la Vallée.

21

Les recherches d’Evelina Unio 4 nous permettent de mieux
comprendre l’arrivée et la diffu sion du fran co pro vençal en Vallée
d’Aoste. D’un point de vue géolin guis tique, la Vallée d’Aoste a été une
région de contact entre l’aire linguis tique du fran çais et l’aire
linguis tique italienne, et donc sa singu la rité est liée à la présence des
dialectes gaulois et des dialectes de l’Italie du Nord. Après la
lati ni sa tion dans la Gaule du Nord, le fran co pro vençal (langue gallo- 
romaine) commence à s’étendre dans plusieurs terri toires. Il est
majo ri tai re ment présent sur le terri toire fran çais (à savoir la plus
grande partie de la Loire, le Rhône, l’extré mité sud- est de la Saône- 
et-Loire, le sud du Doubs, la plus grande partie du Jura, l’Ain, la
Haute- Savoie, la Savoie, la plus grande partie de l’Isère, l’extré mité
nord de la Drôme) mais égale ment sur une partie du terri toire suisse
(plus préci sé ment, les cantons de Neuchâtel, Vaud, Genève et la
partie romande des cantons de Fribourg et du Valais ) et du terri toire
italien, soit la Vallée d’Aoste et les vallées au sud du Grand- Paradis
(Orco, Stura, Viù) ainsi que les quatre communes de la vallée de la
Cenis chia entre le Mont- Cenis et Suse 5.

22

Malgré la varia bi lité linguis tique très marquée, il est possible de
diviser la Région en deux grandes zones linguis tiques du patois : on
parle respec ti ve ment de la « haute Vallée », et de la « basse Vallée » 6.
La première est influencée prin ci pa le ment par le patois savoyard ; la
deuxième par le dialecte piémon tais. C’est le patois de cette Vallée
qui présente les carac té ris tiques les plus anciennes. Le terme
« patois » a donc pour long temps eu une conno ta tion néga tive :
utilisé essen tiel le ment à l’oral et dans un contexte fami lier, il
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symbo lise l’envi ron ne ment géné ra le ment rural. Cepen dant, le
fran co pro vençal a été reven diqué par les locu teurs de la Vallée
d’Aoste comme « langue du cœur » en assu mant, avant tout, une forte
compo sante iden ti taire. Si d’une part, l’italien et le fran çais fondent
en partie l’iden tité des Valdô tains, d’autre part, le franco- provençal
est encore aujourd’hui un morceau impor tant du réper toire
linguis tique de la Vallée d’Aoste.

Dans le cadre du mouve ment de résis tance en faveur de l’auto nomie,
l’unifi ca tion italienne a poussé les fran co phones valdô tains à protéger
non seule ment le fran çais mais égale ment cette forme de diver sité
linguis tique qu’on trouve en Vallée d’Aoste à travers les diffé rentes
variantes du fran co pro vençal. Il n’y a donc pas de distinc tion entre
italo phone ou fran co phone : les citoyens de la Vallée d’Aoste sont
tous italo phones et fran co phones dans la même mesure selon les
articles de son Statut spécial.

24

On observe donc que dans la Vallée d’Aoste, le français et le
francoprovençal, en tant que langues minoritaires (avec deux statuts
différents), coexistent avec l’italien, la langue majoritaire. L’application
du concept d’écologie des langues 7 (présent dans les travaux de Louis- 
Jean Calvet) au sein de la Région valdôtaine fournit une perspective
enrichissante sur la dynamique linguistique de cette région. Le cadre
théorique de l’écologie linguistique insiste sur le fait qu’une langue ne
peut pas être analysée et étudiée isolément, mais seulement dans ses
interactions avec d’autres langues au sein d’un écosystème
linguistique global, notamment en contexte minoritaire ou
multilingue. Bien que le français bénéficie d’un statut officiel, sa
vitalité linguistique dépend fortement de son intégration dans les
pratiques sociales, quotidiennes et culturelles des Valdôtains. Malgré
le statut officiel du français, son rôle est limité à des usages et
pratiques symboliques. La part de vitalité du français, en tant que
langue historique de la Région, impacte l’ensemble de l’écosystème
linguistique. L’italien est la langue nationale et constitue la langue
dominante dans la vie publique de la Vallée d’Aoste. La coha bi ta tion
entre le fran çais et l’italien est le résultat de poli tiques visant à
protéger et promou voir le patri moine linguis tique fran co phone face
à l’italianisation.
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I.2. À la recherche de l’équi libre entre
auto nomie des régions et
unité nationale

I.2.1. Rappel histo rique sur l’éveil des mino ‐
rités linguistiques

Les reven di ca tions de la résis tance valdô taine, des organes poli tiques
en faveur de l’auto nomie, des mili tants pour l’appli ca tion d’une
poli tique de défense surtout iden ti taire, s’inscrivent dans une période
histo rique parti cu lière : à partir des années 1960, une critique de
l’idée d’État- Nation et de son unita risme se déve loppe pour donner
plus de la place à l’idée d’une Europe fédé ra liste. L’excep tion
valdô taine s’insère alors dans le courant de déve lop pe ment de
mouve ments auto no mistes répandus dans d’autres pays du monde,
notam ment en Europe : on parle des mouve ments régio na listes ou
auto no mistes en Belgique (les Flamands et les Wallons), en Espagne
(les Cata lans, les Basques) mais aussi en Italie (les sud- Tyroliens, les
Sardes, les Sici liens) ou ailleurs. Au sein de la Commu nauté
euro péenne en construc tion, on constate une proli fé ra tion constante
des mouve ments iden ti taires, voire sépa ra tistes, à l’échelle de
plusieurs États- nations, qu’ils soient en Cata logne, en Flandre, ou
dans ce cas spéci fique, en Italie du Nord 8. La multi pli ca tion des
reven di ca tions s’est répandue simul ta né ment en Europe au niveau
national, mais aussi régional, et peut être expli quée, en consi dé ra tion
de chan ge ments socio- culturels profonds et radi caux : moder ni sa tion
de la vie écono mique, scola ri sa tion élargie à une grande partie des
classes sociales, urba ni sa tion mais aussi ouver ture idéologique 9 :
« Les années 1960 et 1970 sont marquées par une vague natio nale à
l’inté rieur même des États- nations occi den taux. Celle- ci touche
simul ta né ment tous les pays compre nant des mino rités
terri to riales » 10.
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Dans la Vallée d’Aoste, la langue offi cielle semble coexister dans
l’orga ni sa tion des États modernes avec diffé rentes langues en
situa tion mino ri taires ou non offi cielles dans le terri toire. La volonté
de la commu nauté fran co phone s’inscrit exac te ment dans cette
optique de reven di ca tions : la protec tion du réper toire linguis tique
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repré sente l’un des prin cipes fonda men taux de la
spécia lité valdôtaine.

I.2.2. Notions juri diques sur la protec tion des
mino rités linguis tiques en Italie

L’Italie est désor mais une Répu blique parle men taire divisée en
régions, provinces et communes, chacune jouis sant de diffé rents
niveaux de gouver nance et d’auto nomie admi nis tra tive,
confor mé ment à la Consti tu tion italienne 11. La singu la rité
linguis tique valdô taine va béné fi cier d’une oppor tu nité poli tique :
celle de la réforme de l’État italien qui accorde dans un premier
temps certaines auto no mies régio nales (dont la Vallée d’Aoste) entre
les années 1946 à 1948 pour éviter la proli fé ra tion des mouve ments
sépa ra tistes, et favo riser la protec tion des mino rités linguis tiques.
Puis, dans les années 1970, une autre réforme de l’État pour créer les
15 régions italiennes dotées de plus de compé tences et d’auto nomie.
Ces étapes historico- politiques permettent de clas si fier aujourd’hui
deux types de région : cinq à statut dit « spécial », notam ment la
Sardaigne, la Sicile, la Vallée d’Aoste, le Trentin- Haut-Adige et le
Frioul- Vénétie Julienne ; quinze à statut dit « ordi naire ». C’est dans
ce contexte de régio na lisme que la décen tra li sa tion repré sente un
aspect crucial de la gestion poli tique et admi nis tra tive du terri toire
italien. Le cadre juri dique national s’exprime en matière de
valo ri sa tion et protec tion des mino rités linguis tiques à travers
plusieurs articles spéci fiques, qui font réfé rence aux textes de loi,
mais aussi aux statuts spéciaux déjà mention nées. Plus
spéci fi que ment, dans la Vallée d’Aoste, la protection de la minorité
francophone et ses parleurs régionaux est encadrée par la
Constitution italienne, le Statut spécial (annexe 2) et la loi 482/1999,
qui offre des garanties spécifiques pour la protection de la
communauté francophone. L’article 6 de la Constitution prévoit que :
« La République protège par des normes particulières les minorités
linguistique » 12.
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En application de ce dernier, l’article 2 de la loi 482/1999 dispose qu' :
« En vertu de l’article 6 de la Constitution et en harmonie avec les
principes généraux établis par les organisations européennes et
internationales, la République protège la langue et la culture des
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populations albanaise, catalane, germanique, grecque, slovène et
croate, et de celles qui parlent le français, le franco- provençal, le
frioulan, le ladin, l'occitan et le sarde » 13.

L’Italie ne repré sente pas seule ment un labo ra toire vivant pour l’étude
et l’analyse de la gouver nance des mino rités linguis tiques mais elle
est consi dérée en poli tique comparée, comme un labo ra toire vivant
des auto no mies, et de l’effi ca cité des formes de
gouver nance régionales 14.
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Ces textes forment la base légale des minorités linguistiques
historiques implantées dans le territoire italien, incluant
explicitement aussi les variations locales de la Vallée d’Aoste. Cette
attention portée aux minorités linguistiques illustre l’approche
d’équilibre que l’Italie cherche à instaurer entre l’unité nationale et la
diversité régionale, notamment en matière de protection des
diversités linguistiques minoritaires.
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Le rapprochement du pouvoir décisionnel des communautés locales,
et le respect des diversités régionales, développent une forme
d’asymétrie fonctionnelle 15 . Cette organisation représente un aspect
intéressant pour les minorités linguistiques présentes en Italie, dans
ce cas spécifique, la minorité linguistique francophone présente dans
la Vallée d’Aoste. Si d’une part, la décentralisation favorise la
préservation de la diversité culturelle et linguistique, d'autre part, elle
exige une coordination accrue entre l’État central et l’autonomie
régionale. Le pays a comme mission de prévoir un cadre légal et
institutionnel flexible, capable de garantir l’unité étatique tout en
respectant les autonomies régionales.
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I.2.3. Les autres variétés minoritaires

Parmi les autres mino rités linguis tiques présentes dans la Vallée
d’Aoste, on retrouve les dialectes germa no phones aléma niques de la
commu nauté walser dont l’origine se trouve au sein des mouve ments
migra toires histo riques déve loppés au sein de ces terri toires. Cette
présence germa no phone en Vallée d’Aoste remonte à la période allant
du XII  au XIII  siècle. Ce groupe germa no phone origi naire du Valais
en Suisse s’est étendu à diffé rentes régions alpines, y compris
certaines zones de la Vallée d’Aoste, afin de garder leurs tradi tions et
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leur culture. Les locu teurs sont répartis en petits îlots linguis tiques
dans les Alpes.

Ces dialectes alle mands se divisent en deux variétés : titsch et
töitschu. L’implan ta tion dans un monde majo ri tai re ment italo phone
rend le titsch et le töitschu comme des variétés inno va trices (pour le
contact avec les autres idiomes) et conser va trices (à cause de
l’isole ment géogra phique). Les Walser, comme les fran co phones
valdô tains, sont consi dérés comme une commu nauté mino ri taire au
sein même de la Vallée d’Aoste.
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Le piémon tais, quant à lui, fait partie des dialectes parlés dans les
régions limi trophes de la Vallée d’Aoste, notam ment dans la région du
Piémont. Bien que le fran co pro vençal et l’italien soient les langues
prin ci pales en Vallée d’Aoste, il est possible que le dialecte piémon tais
soit présent dans certaines commu nautés, surtout près de la
fron tière avec le Piémont. La présence de mino rités linguis tiques, y
compris le piémon tais, fait réfé rence aux mouve ments migra toires
qui ont influencé le tissu linguis tique valdôtain.
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I.3. Au- delà de l’auto nomie régio nale :
réflexions sur l’unicité de l’iden ‐
tité valdôtaine

I.3.1. Pano rama de l’héri tage historico- 
culturel

Région ancien ne ment fran co phone, le fran çais en Vallée d’Aoste
repré sente la langue historique officielle. Le franco- provençal, quant
à lui, assume une position non négligeable au sein du territoire. Dans
la Vallée d’Aoste, le lien entre les langues « populaires » et celles
« cultivées » est maintenu, permettant à la population locale non
seulement de préserver son identité culturelle, mais aussi d’accéder à
la langue française, morceau du patrimoine historico- culturel de la
Région. Il est aussi vrai que le français occupe de plus en plus moins
d’espaces. Malgré les importantes concessions en matière de
bilinguisme et d’autonomie administrative de la part de l’État italien,
la Vallée d’Aoste se francise lentement. Noyé dans un environnement
linguistique majoritairement italophone, la place du français se
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dégrade peu à peu. Dans une enquête de la Fondation Émile Chanoux,
les Valdôtains affirment le parler « assez bien » (36,87 %) ou « peu »
(25,17 %) 16. L’appel au sondage élabore une pensée qui mérite une
réflexion importante concernant, la valeur stratégique de protéger le
français, malgré son ralentissement dans le territoire. Avec une seule
province (Aoste), la Vallée d’Aoste se distingue par son Statut spécial
parmi les régions italiennes. Cepen dant, le bilin guisme ne signifie pas
qu’il soit néces saire d’utiliser les deux langues offi cielles en même
temps, c’est- à-dire rédiger le même docu ment en italien et en
fran çais, mais cela signifie que, par choix, il est permis d’utiliser l’une
ou l’autre langue.

Les évolu tions de la commu nauté fran co phone dans la Région
valdô taine se sont produites à la fois au niveau de leur régio na li sa tion
et de leur repré sen ta tion dans le domaine poli tique. La réus site
élec to rale du parti ethno- régionaliste a trans formé et renforcé leur
posi tion ne ment idéo lo gique. Cette petite mino rité linguis tique se
trouve étroi te ment liée à leur capa cité de commu ni quer (au niveau
régional mais aussi inter na tional), de dire leur iden tité, de prendre
leur place. Tout en prenant en consi dé ra tion les droits linguis tiques,
le système régional valdô tain semble répondre à une logique
fonda men tale : réta blir les condi tions histo riques vécues par la Vallée
d’Aoste avant l’uniformisation.
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La défense et la promo tion d’un système bilingue répond
légi ti me ment à la volonté de protéger cette diver sité cultu relle et
linguis tique typique du patri moine culturel valdô tain tout en évitant
sa dispa ri tion. Par consé quent, cette réflexion permet de
recon si dérer l’impor tant pivot des dispo si tions juri diques prises en
Vallée d’Aoste : le système bilingue favo rise la protec tion du fran çais
qui témoigne de la diver sité valdô taine. Cepen dant, l’histo ri cité de la
ques tion linguis tique ne suffit plus pour justi fier la défense du
fran çais dans le terri toire valdô tain : les rapports entre les normes et
la réalité sont de plus en plus faibles.
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Les études menées par la Fonda tion Émile Chanoux montrent que
60 % des personnes inter ro gées ont choisi l’italien comme langue
d’atta che ment, suivi du patois (29,67 %) et du fran çais avec seule ment
2,01 % 17. Autre ment dit, l’histo ri cité du fran çais ne semble pas
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aujourd’hui une justi fi ca tion suffi sante pour expli quer les mesures de
protec tion adop tées par le système poli tique valdôtain.

I.3.2. Spéci fi cités de la commu ‐
nauté valdôtaine

L’imagi naire idéal lié au statut du fran çais semble être de plus en plus
éloigné de la réalité valdô taine. Le fran çais a vécu son âge d’or
surtout avec Emmanuel- Philibert 1  de Savoie lorsqu’il ordonne que
les actes offi ciels soient écrits en fran çais. Aujourd’hui, même si par la
loi, les deux langues sont placées au même niveau d’impor tance, dans
les pratiques quoti diennes, la pointe de la balance semble se déplacer
vers une plus grande utili sa tion de la langue italienne.
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Les critères d’iden ti fi ca tion et de terri to ria lité prennent une
dimen sion parti cu lière dans le cas de la mino rité fran co phone en
Vallée d’Aoste. À cet égard, le premier critère garantit une
recon nais sance par le cadre juri dique au niveau national car il s’agit
bien d’une mino rité inscrite dans la Loi 482/1999 de la Consti tu tion
italienne. Ces condi tions soulignent l’exis tence d’une mino rité
linguis tique au sein de ce terri toire. En l’occur rence, le critère de la
terri to ria lité constitue le deuxième fonde ment essen tiel assu rant la
sauve garde de la commu nauté fran co phone en Vallée d’Aoste.
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La mise en place d’un statut spécial en Vallée d’Aoste a été justifié par
la présence directe dans ce terri toire spéci fique regrou pant la
majo rité des fran co phones. Si d’une part, la recon nais sance d’une
mino rité permet à cette dernière de s’iden ti fier au sein d’un
terri toire ; de l’autre, son accep ta tion la situe dans une posi tion de
double « margi na li sa tion » car elle devient mino ri taire tant sur le plan
national, qu’au sein même de sa région. L’iden tité fran co phonie
valdô taine, dési rant de renouer avec l’âge d’or de la Maison de Savoie,
joue un rôle pivot dans sa vita lité, mais se heurte à des obstacles dans
son expres sion iden ti taire au sein de l’espace public et privé.
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La complexité de la situa tion socio lin guis tique valdô taine réclame
une atten tion parti cu lière aux inter re la tions entre gouver nance,
iden tité, et vita lité. La fran co phonie valdô taine, profon dé ment ancrée
dans l’histoire et la culture régio nale, sert de fonde ment à
l’enga ge ment des commu nautés locales en faveur de leur langue.
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Cette iden ti fi ca tion ne se limite pas seule ment à un senti ment
d’appar te nance cultu relle, mais s’étend à la recon nais sance de la
langue fran çaise comme pilier de l’iden tité régio nale. Dans le cas de
la Vallée d’Aoste, le concept de terri to ria lité renforce cette
iden ti fi ca tion en liant étroi te ment la langue à un espace
géogra phique spéci fique. À proxi mité de ses voisins fran co phones, la
Vallée d’Aoste, avec son paysage unique et son statut d’auto nomie,
offre un terri toire où le fran çais peut non seule ment survivre mais
égale ment prospérer.

En somme, l’iden ti fi ca tion et la terri to ria lité en Vallée d’Aoste
consti tuent des piliers essen tiels au main tien de la diver sité
linguis tique. La préser va tion linguis tique repré sente la complexité
des dyna miques socio cul tu relles et poli tiques régio nales de
ce territoire.
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I.3.3. Homo gé néité ou hété ro gé néité ?

La Vallée d’Aoste se distingue par son hété ro gé néité linguis tique et
cultu relle malgré la période d’homo gé néi sa tion entamée pendant
l’époque fasciste. Héber geant des commu nautés parlant l’italien, le
fran çais, le franco- provençal et les dialectes alle mands (notam ment
dans la commu nauté walser), cette région est le reflet d’une histoire à
la fois riche et complexe, marquée par des influences de diffé rentes
sources (fran çaises, italiennes, et alémaniques).
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Cepen dant, la coexis tence de plusieurs langues dans l’écosys tème
linguis tique valdô tain génère une sorte de compé ti tion entre idiomes.
C’est dans ce contexte de « survie » linguis tique que les concepts de
« proie » et « préda teur » (utilisés dans les théo ries de Darwin)
peuvent être mobi lisés comme outil d’analyse pour étudier la
situa tion linguis tique de la région. En effet, la situa tion valdo taine
illustre la tension entre la préser va tion de l’hété ro gé néité cultu relle
(avec la valo ri sa tion de la fran co phonie), linguis tique, et les pres sions
vers une certaine homo gé néi sa tion qui voit la région s’italia niser de
plus en plus.
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II. Langue(s) et terri toire : analyse
de la stra tégie linguis tique du
fran çais en Vallée d'Aoste

II.1. Étude de la poli tique linguistique
valdôtaine en faveur du français

II.1.1. Défi ni tions des éléments théoriques

Une initia tive impor tante en matière d’inter ven tion sur le fran çais fut
l’ordon nance de Villers- Cotterêts en 1539. Signée par Fran çois I , elle
impose le fran çais comme langue offi cielle, à la place du latin, dans
les actes offi ciels (nota riaux et administratifs).
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Le cadre juri dique est impliqué pour le choix d’une stan dar di sa tion
linguis tique. Le socio lin guiste Louis- Jean Calvet expose dans ses
études le fil rouge du concept de « poli tique linguis tique », tout en
prenant en exemple les travaux d’Einar Haugen. Ce dernier expose le
concept de plani fi ca tion linguis tique (1959) sur une langue (ou les
langues implan tées) dans un terri toire. Ces défi ni tions semblent
perti nentes pour déli miter l’actuelle archi tec ture linguis tique de la
Vallée d’Aoste. Influencé par les idées d’Heinz Kloss (1969), Einar
Haugen expose le fonc tion ne ment et l’évolu tion des langues tout en
consi dé rant plusieurs notions croi sées entre elles- mêmes : de la
fonc tion au statut d’une langue en passant par ses formes. La notion
de plani fi ca tion linguis tique consiste donc en la mise en œuvre de la
poli tique linguis tique d’un État ou une orga ni sa tion/insti tu tion, qui
souhaite inter venir direc te ment sur la ques tion des langues
aména gées au sein d’un territoire.

48

En Vallée d’Aoste, comme les étapes histo riques le démontrent, les
mili tants en faveur du fran çais ont élaboré leur poli tique linguis tique,
mais aussi sa mise en place qui néces site l’inter ven tion du pouvoir
poli tique, pour passer du projet à sa confir ma tion, à l’échelle du
terri toire. Dans le cas de la Vallée d’Aoste, les choix d’aména ge ment
linguis tiques reposent sur les articles spéci fiques du statut
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d’auto nomie, avec un accent parti cu lier qui porte sur le
bilin guisme officiel.

La Vallée d’Aoste a fêté en février 2024 le 76  anni ver saire de son
Statut spécial. Globa le ment, l’inter ven tion linguis tique de la Région
vise à des objec tifs bien précis :
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la renais sance de la langue fran çaise implantée comme une des langues
offi cielles de la Région après la mise en place du Statut d’Auto nomie ;
la mise en appli ca tion de poli tiques de bilin guisme offi ciel ;
la valo ri sa tion et la promo tion de l’usage du fran çais aux niveaux
régional et inter na tional ;
la survie des langues locales comme par exemple, le patois.

Crai gnant un déclin continu du fran çais dans la Région, le corpus
juri dique de la Vallée d’Aoste, préci sé ment la loi consti tu tion nelle du
26 février 1948 impose un usage exem plaire du fran çais dans
l’admi nis tra tion publique et dans les écoles (sauf exceptions).
L’article 3 de la loi régionale n° 8 du 16 mars 2006 reconnaît
l’importance de la langue française, et son profond lien historico- 
culturel, qui caractérise encore aujourd’hui ce territoire. Le compte- 
rendu sur les relations internationales de 2022 18 entre l’espace
européen et la Région, rappelle l’importance de l’appartenance à
l’espace francophone, et son opportunité de valoriser la richesse
culturelle de la Région.
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Ensuite, les articles 38, 39, 40 et 40bis encadrent non seule ment le
statut du fran çais (et des autres langues présentes sur le terri toire)
mais aussi sa recon nais sance institutionnelle.
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Cepen dant, leur implé men ta tion et exécu tion semblent être un volet
plus complexe. Bien que le modèle de protec tion et valo ri sa tion des
mino rités linguis tiques soit présent, le système de bilin guisme
inté gral et insti tu tionnel implanté en Vallée d’Aoste penche en faveur
de l’italien. La seule ques tion ouverte à propos de la langue
mater nelle des parti ci pants lors du sondage, le fran çais n’atteint
même pas 1 % de la popu la tion valdô taine. La grande majo rité des
Valdô tains a pour langue mater nelle l’italien (71,58 %) ou, tout au plus,
l’une des langues régio nales de la Vallée (12,16 %) 19.
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II.1.2. Causes et effets du bilin guisme officiel

Nous sommes donc confrontés à un bilin guisme insti tu tionnel et
formel de la Région qui ne prend pas en compte la situa tion
démo lin guis tique réelle dans la région. Les Valdô tains semblent
consi dérer le fran çais comme une langue « cultu relle » qui en fait ne
repré sente pas actuel le ment la langue de la popu la tion à grande
échelle, excep tion faite pour une élite limitée (qui utilise pour tant
aujour d'hui aussi l’italien).
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De plus, malgré le statut de bilin guisme offi ciel dicté par la loi,
l’utili sa tion des deux langues natio nales, le fran çais et l’italien, n’est
pas équi li brée. Le bilin guisme offi ciel ne signifie pas dualité
linguis tique mais plutôt asymé trie linguis tique au profit de l’italien.
L’usage du fran çais est très secto risé surtout dans l’admi nis tra tion
encore dans les écoles tout en déli mi tant un bilin guisme de type
insti tu tionnel. Actuel le ment, la région est partagée entre deux
pers pec tives : d’un côté, une dimen sion idéo lo gique qui prône un
bilin guisme « parfait » ou idéal en Vallée d’Aoste ; de l’autre, une
dimen sion qui prône une imper fec tion de ce bilin guisme « impar fait »
ou prag ma tique car il existe bien une langue domi nante et une
langue dominée.
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La loi 482/1999, mentionnée précé dem ment, protège à la fois le
fran çais et le patois franco- provençal, confé rant de fait aux mino rités
linguis tiques valdô taines une double mino rité linguis tique. Mais à ce
stade, il diffi cile de remettre en cause la primauté de la langue
fran çaise au profit d’une langue peu stan dar disée et toujours
consi dérée comme « mineure », avec sa dési gna tion de « patois ».
Pour analyser la percep tion que les Valdô tains ont de leur situa tion
linguis tique, il nous est possible de consi dérer les données de la
Fonda tion Émile Chanoux, l’un des rares orga nismes à avoir produit
des données sur la repré sen ta tion des langues. À la ques tion ouverte
des langues connues, le franco- provençal est présent à côté de
l’italien et du fran çais : 23,49 % 20 des parti ci pants connaissent le
patois. Ce résultat montre une donnée non négli geable pour cette
langue du quoti dien qui est encore parlée aujourd’hui.
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II.1.3. L’école au cœur de la stra tégie de
dualité linguis tique en Vallée d’Aoste

L’orga ni sa tion de l’ensei gne ment du fran çais dans les écoles a
repré senté un vrai débat en Vallée d’Aoste. À la suite des sugges tions
de Fede rico Chabod concer nant l’ensei gne ment des matières
scien ti fiques en fran çais, en 1946, le Conseil régional souhaite
ensei gner en fran çais aussi la reli gion et l’histoire. Le but est d’établir
un système éducatif favo ri sant le fran çais pour préparer les jeunes à
le maîtriser. Il s’agit donc d’un enjeu deve nant de plus en plus
poli tique dans un contexte de tensions sépa ra tistes, oppo sant les
parti sans de l’unité natio nale à ceux favo rables à la séces sion en
faveur de la France. L’adop tion du Statut d’auto nomie en 1948,
offi cia li sant le bilin guisme inté gral en Vallée d’Aoste, a formel le ment
clôturé (ou presque) le débat sur les langues régio nales. Toute fois,
cette déci sion a été criti quée car perçue comme une conces sion
réti cente de l’État central pour apaiser les reven di ca tions locales des
mili tants sans répondre plei ne ment aux aspi ra tions initiales. En
réalité, le statut a créé une égalité juri dique entre les langues dans
une région déjà forte ment italia nisée, tout en confé rant un usage
« marginal » au fran çais. Il place la langue fran çaise en posi tion
d’infé rio rité : son usage quoti dien était relégué à des contextes très
spéci fiques et de plus en plus mino ri taires, comme le monde
ecclé sias tique, où cepen dant, l’utili sa tion du fran çais dans la
prédi ca tion ralentit progressivement 21.
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La façon d’ensei gner la langue fran çaise devient un élément central
du débat poli tique en Vallée d’Aoste. Tel fut en effet le résultat du
débat des premières années d’après- guerre. C’est à partir des années
1970 que la place du fran çais devient instru men tale. Un tel
chan ge ment a été possible à la suite de la prise du pouvoir par l’Union
Valdô taine, un parti poli tique régio na liste actif dans la Vallée d’Aoste
qui repré sente prin ci pa le ment la mino rité fran co phone de la région.
C’est le début d’une rela tion étroite entre l’ensei gne ment et le
pouvoir poli tique local, trans for mant les ensei gnants en acteurs
indi rects de propa ga tion politique.
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En Vallée d’Aoste, le soutien du français a continué d’être considéré
comme une expression d’appartenance à un parti politique plutôt que
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comme une opportunité importante de valo ri sa tion d’un élément
socio- culturel de la région (et pas seule ment). Depuis 1948, l’Union
valdô taine, parti régio na liste en faveur de la protec tion du fran çais, a
gouverné le plus souvent la Vallée d’Aoste. Dès le début de sa prise du
pouvoir, ce parti met en avant le dossier linguis tique et le traduit en
poli tique publique notam ment dans l’éduca tion. Le concept de
poli ti sa tion de la langue fran çaise en Vallée d’Aoste ne dépend pas
seule ment du cadre juri dique ; en revanche, le milieu poli tique
favo rise l’idéo lo gi sa tion de la langue fran çaise dans ses manœuvres.
La volonté de restaurer la pres tance histo rique de la fran co phonie
valdô taine, évoquant l’époque de la Maison de Savoie, reste une
moti va tion clé derrière les efforts admi nis tra tifs et les inno va tions
péda go giques dans les écoles, souli gnant un désir profond de
récon ci lier l’éduca tion avec l’héri tage linguis tique et culturel de
la région.

II.2. Le contexte (socio)linguis tique
valdô tain : un carre four de définitions

II.2.1. Confron ta tion entre notions : la
diglossie valdôtaine

Les déve lop pe ments socio lin guis tiques sont impor tants, pour bien
saisir les dyna miques propres à la situa tion du fran çais en Vallée
d’Aoste. La coha bi ta tion entre la langue fran çaise et le patois implique
une situa tion de « diglossie » en Vallée d’Aoste c’est- à-dire la
copré sence entre, d’un côté, une « variété haute », c’est- à-dire le
fran çais, la langue de pres tige et, de l’autre, une « variété basse »,
notam ment le patois, la variété la plus éloi gnée de la langue dite de
pres tige très liée aux échanges quoti diens. La défi ni tion
fergu so nienne de 1959 suggère une hiérar chi sa tion de la sphère
d’utili sa tion des variétés de la même langue : la variété de pres tige
s’appuie sur un véri table héri tage littéraire 22. En revanche, la variété
« basse » repré sente le langage rustique. Mari nette Matthey,
enseignante- chercheuse à l’université de Grenoble Alpes, dans son
article « Diglossie » 23 expose deux différentes définitions du
phénomène diglossique : la première, appartenant au domaine
purement de la sociolinguistique ; la deuxième, très liée à la
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conception de cohabitation linguistique en tant que source de
« conflit ». Dans le cas valdô tain, la variété pres ti gieuse est la langue
de l’admi nis tra tion et de l’ensei gne ment ; en revanche, la variété
basse est la langue de la conver sa tion, c’est- à-dire la langue
« popu laire ».

La situa tion diglos sique renvoie à la dimen sion d’impor tance et
d’influence de la langue, notam ment la présence d’une langue dite
« domi nante » et l’autre « dominée » au sein d’une commu nauté
linguis tique. Dans une situa tion de coha bi ta tion linguis tique, comme
celle présente en Vallée d’Aoste, la langue domi nante tend à devenir
unique, afin de garantir les fonc tions d’unité natio nale, mais aussi
d’iden ti fi ca tion commu nau taire. Dans la Région auto nome, les
langues offi cielles sont présentes sur l’ensemble du terri toire mais
pas de la même manière ni à travers les mêmes repré sen ta tions :
d’une part, l’italien en tant que première langue de commu ni ca tion, la
langue véhi cu laire plus utilisée ; de l’autre, le fran çais, langue cultivée,
symbole de la fran ci sa tion de la Vallée d’Aoste. Selon nos recherches
présentes dans le mémoire La fran co phonie en Vallée d’Aoste 24,
effec tuées unique ment à Aoste, les témoi gnages oraux démontrent
que la langue la plus prati quée est l’italien. L’enquête de la Fonda tion
Émile Chanoux menée en 2002 25, démontre que, quoi qu’il en soit, la
diglossie valdô taine est très parti cu lière et singu lière à la région.
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Le système diglos sique n’exclut pas une stra ti fi ca tion linguis tique. Le
profil diglos sique de la Vallée d’Aoste survit au processus de
moder ni sa tion et évolu tion du tissu social, grâce à l’enga ge ment des
écoles qui se fondent sur un prin cipe de bilin guisme inté gral. Plus
préci sé ment, l’école repré sente le prin cipal moyen de main tenir
l’arran ge ment diglos sique dans la région. La spéci fi cité et la
parti cu la rité linguis tique de la Vallée d’Aoste repré sentent une valeur
symbo lique pour ce territoire.
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II.2.2. Le bouquet linguis tique valdô tain : une
Babel à l’italienne ?

En Vallée d’Aoste, une mino rité fran co phone souhaite garder son
parti cu la risme linguis tique. La dyna mique géogra phique des langues
en Vallée d’Aoste explique bien la dispo si tion linguis tique dans cette
Région, dans la mesure où les langues (majo ri taires et mino ri taires) se
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mélangent diffé rem ment sur le même terri toire. Consi déré comme le
prin cipal véhi cule intel lec tuel, le fran çais repré sente le souvenir d’un
morceau d’histoire pres ti gieuse. Ce sont les grandes familles nobles
qui parlent et écrivent parfai te ment le fran çais : les classes culti vées
qui fréquentent la Maison de Savoie et occupent des postes de
pres tige dans la magis tra ture, ou les ambas sades. Malgré son
carac tère fran co phone, la posi tion géogra phique de la région est dans
l’Italie. Depuis l’unifi ca tion italienne, le paysage linguis tique de la
Vallée d’Aoste se trans forme avec l’intro duc tion de l’italien. Coincée
entre les espaces fran co phone et italo phone, la Vallée d’Aoste
cherche à s’adapter et à conci lier les exigences de son puzzle
linguis tique, avec son « Statut spécial d’auto nomie » en faveur de
l’égalité juri dique entre le fran çais et l’italien depuis 1948. Les articles
38, 39, 40 et 40bis 26 se fondent sur des besoins spéci fiques pour
privi lé gier le contrôle des langues et leur utili sa tion en Vallée d’Aoste.
Malgré l’attri bu tion d’une valeur fédé ra trice au sein d’un espace
culturel, mais aussi d’un récit histo rique fran co phone commun à tous
les mili tants valdô tains amou reux du fran çais, l’italien devient la
première langue d’inté gra tion en Vallée d’Aoste depuis le rebras sage
linguis tique (mais aussi social) de la période musso li nienne mais aussi
une migra tion venue de l’Italie du sud. Il arrive que dans cette société
juri di que ment bilingue pour son Statut spécial, la langue fran çaise ne
repré sente plus la langue dominante.

Cepen dant, la langue italienne devient prati que ment indis pen sable
pour accom plir des missions de travail, ou encore simple ment au
quoti dien, pour des échanges. Si, d’une part, le pres tige linguiste
semble être encore attribué à la langue de Molière ; de l’autre,
l’immer sion dans la région est garantie par la connais sance de la
langue de Dante. Ce déséqui libre entre les langues en présence dans
ce petit coin d’Italie déter mine aussi une (r)évolu tion de la couver ture
linguis tique du patois, le langage « rustique » des milieux ruraux.
Porteur de la tradi tion valdô taine, le patois glisse entre les deux
lagues offi cielles de la région, le fran çais et l’italien.
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II.3. Bilan sur la F(f)ranco phonie en
Vallée d’Aoste

II.3.1. L’inté gra tion valdô taine au sein de
l’espace européen

L’iden tité des Valdô tains et surtout ceux qui appar te naient à la
Résis tance de la Région, ont déve loppé un senti ment de fidé lité en
faveur de leur bagage linguis tique fran co phone, mais aussi histo rique.
Les reven di ca tions de la résis tance valdô taine, des organes poli tiques
en faveur de l’auto nomie, des mili tants pour l’appli ca tion d’une
poli tique de défense, surtout iden ti taire, s’inscrivent dans une
période histo rique très parti cu lière. L’excep tion valdô taine s’est donc
peu à peu insérée dans une propa ga tion des mouve ments
auto no mistes, répandus dans d’autres pays du monde 27. Les
évolu tions de la commu nauté fran co phone en Vallée d’Aoste se sont
produites en paral lèle au sein de leur régio na li sa tion, mais aussi de
leur repré sen ta tion dans le domaine poli tique en ce qui concerne la
réus site élec to rale d’un parti ethno- régionaliste, tout en prônant leur
posi tion ne ment idéo lo gique. Il est impé ratif de construire un
discours public justi fiant l’auto nomie régio nale, qui se base sur le fait
fran co phone. Même si le fran çais n’est plus majo ri tai re ment parlé, sa
visi bi lité, mais aussi sa présence, restent indis pen sables à la
justi fi ca tion de l’auto nomie régio nale, parce que, comme les autres
éléments cultu rels, le fran çais constitue le patri moine contri buant à
singu la riser cette région par rapport aux autres régions italiennes.
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Le fran çais est pour la Vallée d’Aoste une langue d’ouver ture pour
entamer des colla bo ra tions inter na tio nales et euro péennes entre les
parte naires fran co phones. L’arrivée de la coopé ra tion terri to riale
trans fron ta lière avec la Suisse et la France repré sente un excellent
exemple d’enga ge ment en faveur d’une inté gra tion à la poli tique de
l’Europe. La Vallée d’Aoste, consi dérée comme un terri toire avec forte
voca tion européenne 28, parti cipe au programme ALCOTRA 2021 –
 2027 29 qui soutient des initiatives pour la protection du patrimoine
naturel, culturel, mais aussi le domaine du numérique. Au regard des
faibles pratiques mais de l’intérêt de préserver un paysage (multi)
linguis tique local, le fran çais et sa maîtrise jouent le rôle d’un
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patri moine régional. Il est une impor tante partie du « bouquet »
patri mo nial mis en valeur par la Vallée d’Aoste pour se distin guer, et
pour justi fier le main tien, sinon le renfor ce ment, de son
auto nomie régionale.

L’étroite collaboration avec les partenaires suisses continue avec le
projet TYPICALP 30 qui touche la filière alimentaire avec la
valo ri sa tion des fromages d’alpage valai sans et valdôtains.
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Au- delà de ses fron tières, la Vallée d’Aoste utilise sa posi tion
géogra phique et son carac tère fran co phone dans plusieurs
domaines : de la valo ri sa tion des espaces protégés à la lutte contre le
chan ge ment clima tique. Par exemple, l’« Espace Mont- Blanc » est une
initia tive ulté rieure de coopé ra tion transfrontalière 31, qui depuis 30
ans, envi sage une protec tion, mais aussi une valo ri sa tion du terri toire
du Mont Blanc, qui voit son inscrip tion en tant que patri moine
naturel trans fron ta lier de l’UNESCO.
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II.3.2. La destinée de la Vallée d’Aoste : fran ‐
co phonie « souhaitée » ou bien fran co phonie
« oubliée » ?

Le désir de redonner le statut que la fran co phonie valdô taine avait
pendant son âge d’or (pendant la période de la Maison de Savoie), a
toujours été une source de moti va tion pour toutes les initia tives
valdô taines. Bien qu’il ait connu des reculs impor tants, le fran çais
demeure un élément impor tant dans les écoles mais aussi dans
l’admi nis tra tion. Toujours en lien avec les diffé rentes orga ni sa tions
fran co phones, la Vallée d’Aoste s’engage pour protéger son carac tère
fran co phone. Le secteur éducatif est sans aucun doute le secteur
dans lequel la Région a le plus investi en vue de la protec tion du
fran çais et de sa revi ta li sa tion au sein du terri toire. Le rayonnement
de la langue française sur la scène régionale, mais aussi
internationale, est fortement soutenu par la Région avec plusieurs
projets pédagogiques comme le « Sac d’histoire » 32ou le théâtre
d’image « Kamishibaï » 33. Par conséquent, une atten tion parti cu lière
est accordée au système éducatif en tant que facteur de
diffé ren cia tion, avec son bilin guisme inté gral dans les écoles. La
singu la rité du système éducatif repose sur la pratique du bilin guisme,
plaçant les deux langues, italien et fran çais, sur un pied d’égalité.
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Le fran çais reste donc une langue de pres tige avec une dimen sion
instru men tale dans le monde pour la Vallée d’Aoste. Elle est une
langue inter na tio nale malgré un ralen tis se ment relatif : c’est grâce à
cette langue que la Région peut rayonner au- delà de ses fron tières et
entrer en contacts avec les autres pays francophones.
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Conclusion
En réponse aux ques tions posées dans notre recherche, nous avons
tenté ici de montrer que le fran çais en Vallée d’Aoste repré sente un
élément histo rique et culturel d’une impor tance surtout patri mo niale,
même si la présence du fran çais (et cette dimen sion patri mo niale)
s’adosse encore bien- sûr, sur le main tien de sa connais sance plus que
sur sa pratique effec tive, quant à elle rési duelle. La langue fran çaise
est à la fois une langue offi cielle dans cette région mais mino ri taire
malgré sa protec tion par le cadre juri dique et le statut auto nome de
la région. Comme nous l’avons montré avec les données quan ti ta tives,
la langue la plus parlée sur le terri toire reste l’italien. Le patois
valdô tain se situe plus ou moins impor tant dans le terri toire. En
somme, le fran çais fait office de « langue de poche » : elle est
maîtrisée, mais peu prati quée. Elle est reconnue (statut,
norma li sa tion, codi fi ca tion et poli tiques publiques), repré sentée
(patri mo nia li sa tion ; inscrip tion dans le paysage linguis tique :
affi chage) mais peu présente dans l’espace public (dans les
admi nis tra tions, les assem blées et les débats).
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L’auto no misme valdô tain a porté des reven di ca tions linguis tiques
contes ta taires, s’oppo sant à l’unilin guisme offi ciel de l’Italie. Tout cela
explique la volonté de conserver cette fran co phonie dite valdô taine
par la concré ti sa tion et l’appli ca tion effec tive des mesures de
protec tion du fran çais du système légis latif régional.
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Les vœux des conser va teurs valdô tains de la résis tance ont permis la
négo cia tion et l’actua li sa tion d’un statut qui repose, d’une part, sur
l’impor tance de protéger le fran çais et son histoire ; de l’autre,
l’enga ge ment de la Région et de ses repré sen tants pour favo riser son
utili sa tion au niveau régional mais aussi inter na tional, notam ment
dans l’espace fran co phone et euro péen. L’étude du fran çais, langue
inter na tio nale, comme oppor tu nité unique laissée par la tradi tion
fran co phone de cette région peut renforcer la volonté valdô taine
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d’utiliser cette langue même au quoti dien, afin d’augmenter et
d’affirmer le niveau à l’oral. Le renfor ce ment des compé tences
linguis tiques est utile au niveau régional, mais aussi inter na tional : le
fait de connaître plusieurs langues privi légie une ouver ture d’esprit
majeure surtout pour les nouvelles géné ra tions. L’accep ta tion d’une
diver sité cultu relle remar quable favo rise l’inté gra tion des étran gers,
ou encore des migrants prove nant d’autres pays fran co phones. Le fait
de faire partie d’une commu nauté fran co phone peut être une bonne
quali fi ca tion à affi cher pour entamer des colla bo ra tions
inter na tio nales et euro péennes entre les parte naires fran co phones.
La singu la rité du modèle linguis tique valdô tain montre de la distance
entre les dispo si tions régle men taires prises dans la loi et la réalité
concrète actuelle.

Le bilinguisme intégral et officiel crée un environnement où les deux
langues ont des espaces et des fonctions définis. Les écoles de la
Vallée d’Aoste appliquent des programmes d’enseignement bilingues
intégrant le français et l’italien dans l’éducation. Cette approche est
essentielle pour la durabilité des langues dans la région. Cela montre
comment l’enseignement peut servir d’outil écologique pour
maintenir et renforcer le statut des langues minoritaires.
L’attachement à la langue française en Vallée d’Aoste ne se limite pas
à sa fonction communicative. Il est également profondément lié à
l’identité régionale et à la différenciation par rapport au reste
du pays.
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Actuel le ment, la dyna mique linguis tique de la Vallée d’Aoste fait la
promo tion d’une coexis tence, mais aussi d’une inter ac tion entre
l’italien, le fran çais et égale ment le francoprovençal. Il s’agit d’un
ensemble linguistique décom po sable qui pose les bases de la
confi gu ra tion linguis tique singu lière de la Vallée d’Aoste, qui la
distingue dans l’archipel des fran co pho nies euro péennes et
mondiales. Cet ensemble appelle peut- être le gouver ne ment de la
Région à consi dérer la Fran co phonie inter na tio nale ; et vice- versa,
que cette Fran co phonie inter na tio nale consi dère la Vallée d’Aoste.

75

La Vallée d’Aoste a pris part, les 4 et 5 octobre 2024, au XIX  Sommet
de la Fran co phonie, orga nisé à Villers- Cotterêts et Paris 34. Cette
parti ci pa tion montre le renfor ce ment des liens entre la Région et
l’Orga ni sa tion inter na tio nale de la Fran co phonie. La parti ci pa tion de
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APPENDIX

Annexe 1 : Carto gra phie de la Vallée d’Aoste

Source : Fulvio 314, "Valle d'Aosta - Mappa", 15 juillet 2013, dispo nible sur : htt
ps://it.wikipedia.org/wiki/Valle_d%27Aosta#/media/File:Valle_d'Aosta_
map_it.jpg, consulté le 10 juillet 2026 (licence CC BY-SA 3.0 : https://creativ
ecommons.org/licenses/by-sa/3.0/)

Annexe 2 : Statut spécial de la Vallée d’Aoste, Consti tu tion de la Région,
Langue et orga ni sa tion des écoles

Article 38  
 
1) La langue fran çaise et la langue italienne sont à parité en Vallée d’Aoste.

2) Les actes publics peuvent être rédigés dans l’une ou l’autre langue, à
l’excep tion des actes de l’auto rité judi ciaire, qui sont rédigés en italien.

3) Les admi nis tra tions de l’État prennent à leur service dans la Vallée, autant
que possible, des fonc tion naires origi naires de la Région ou qui connaissent

https://publications-prairial.fr/rif/docannexe/image/1771/img-1.jpg
https://it.wikipedia.org/wiki/Valle_d%27Aosta#/media/File:Valle_d'Aosta_map_it.jpg
https://creativecommons.org/licenses/by-sa/3.0/
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Article 39

1) Dans les écoles de n’importe quel ordre ou degré qui dépendent de la
Région, un nombre d’heures égal à celui qui est consacré à l’ensei gne ment
de l’italien est réservé, chaque semaine, à l’ensei gne ment du français.

2) L’ensei gne ment de quelques matières peut être dispensé en français.

Article 40

1) L’ensei gne ment des diffé rentes matières est orga nisé selon les
dispo si tions et les programmes en vigueur dans l’Etat, moyen nant des
adap ta tions oppor tunes aux néces sités locales.

2) Ces adap ta tions, ainsi que la liste des matières pouvant être ensei gnées
en fran çais, sont approu vées et rendues exécu toires, après consul ta tion de
Commis sions mixtes compo sées de repré sen tants du Minis tère de
l’Instruc tion publique, de repré sen tants du Conseil de la Vallée et de
repré sen tants du corps enseignant.

Article 40-bis  
 
1) Les popu la tions de langue alle mande des communes de la Vallée du Lys
indi quées par loi régio nale ont droit à la sauve garde de leurs
carac té ris tiques et de leurs tradi tions linguis tiques et culturelles.

2) Aux popu la tions visées au premier alinéa est assuré l'en sei gne ment de la
langue alle mande dans les écoles au moyen des adap ta tions néces saires aux
besoins locaux.

Source : Région auto nome Vallée d’Aoste, Statut spécial de la Vallée d’Aoste,
dispo nible sur : https://www.regione.vda.it/autonomia_istituzioni/lostatut
o_f.aspx?utm_source, consulté le 11 janvier 2026.
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ABSTRACTS

Français
La Vallée d’Aoste, région située au nord- ouest de l’Italie, se distingue par
son carac tère à la fois fran co phone et italo phone sur la scène natio nale et
inter na tio nale. Son Statut spécial d’auto nomie, accordé en 1948,
accom pagne la région dans la promo tion de son puzzle linguis tique. Fruit
d’une histoire singu lière, la région est offi ciel le ment bilingue, avec le
fran çais et l’italien comme langues offi cielles. Outre le fran çais et l’italien,
on trouve égale ment le fran co pro vençal valdô tain et d’autres variétés
dialec tales mino ri taires. Le fran çais est encore une langue présente à
l’inté rieur de ce terri toire, pour tant progres si ve ment italia nisé dans le
courant du XX  siècle. Bien que la langue fran çaise ait perdu une part de son
dyna misme, elle demeure un outil essen tiel d’influence dans les sphères
poli tique et écono mique de la Vallée d’Aoste. La poli tique linguis tique de la
région, ancrée dans les assises juri diques de son auto nomie, joue un rôle
multi di men sionnel qui influence les dimen sions éduca tives, sociales et
poli tiques. Cepen dant, la situa tion linguis tique est plus que complexe.
Malgré l’enga ge ment de la région en faveur de la préser va tion de son
patri moine fran co phone, aujourd’hui le fran çais est la langue mino ri taire du
terri toire. Des manœuvres stra té giques sont mises en place pour protéger
le fran çais, mais des ques tions persistent quant à l’effi ca cité de ces
poli tiques linguis tiques. Le fran çais est consi déré comme un élément clé du
patri moine fran co phone valdô tain, tout en étant une
« barrière » linguistique.
La région, marquée par la coexis tence et coha bi ta tion de diverses langues
et dialectes mino ri taires, incarne un véri table écosys tème de pluri lin guisme.
Carre four de diverses influences cultu relles au fil des siècles, la Vallée
d’Aoste est un exemple fasci nant de diver sité linguis tique en Italie, où les
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langues mino ri taires jouent un rôle impor tant dans l’iden tité de la
commu nauté valdôtaine.

English
The Aosta Valley, a region located in the north- west of Italy, stands out for
its dual French and Italian char acter from national to inter na tional
scen arios. Its Special Autonomy Status, granted in 1948, accom panies the
region in promoting its linguistic puzzle. Resulting from a unique history,
the region is offi cially bilin gual, with French and Italian as offi cial languages.
In addi tion to French and Italian, there are also Francoprovençal and other
minority dialectal vari eties. French remains a present language within this
territory, albeit gradu ally Italian ized during the 20  century. Although the
French language has lost some of its dynamism, it remains an essen tial tool
of influ ence in the region’s polit ical and economic spheres. The region’s
language policy, anchored in the legal found a tions of its autonomy, plays a
multi di men sional role influ en cing educa tional, social, and polit ical
dimen sions. However, the linguistic situ ation is unique and complex.
Despite the region's commit ment to preserving its Fran co phone heritage,
French is now the minority language of the territory. Stra tegic maneuvers
are being imple mented to protect French, but ques tions persist about the
effect ive ness of these language policies. French is considered a key element
of the Valdostan Fran co phone heritage, while also being a
linguistic "obstacle".
The region, marked by the coex ist ence and cohab it a tion of various minority
languages and dialects, embodies a true ecosystem of multi lin gualism. A
cross roads of various cultural influ ences over the centuries, the Aosta
Valley is a fascin ating example of linguistic diversity in Italy, where minority
languages play an important role in the iden tity of the
Valdostan community.
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communication à un colloque et la publication d’un article sur cette région
francophone.
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TEXT

La tenue en 1986 de la toute première confé rence des chefs d’État et
de gouver ne ment des pays ayant le fran çais en partage a fait émerger
sur la scène inter na tio nale une orga ni sa tion inter na tio nale d’une
certaine origi na lité. Il s’agit d’un regrou pe ment d’États dont
l’appar te nance échappe à la crité rio logie clas sique qui gouverne la
forma tion de la plupart des orga ni sa tions inter na tio nales à savoir les
déter mi nants poli tiques, écono miques et mili taires. Ici, le partage
d’une langue commune à savoir le fran çais constitue le critère de

1



Revue internationale des francophonies, 14 | 2026

base pour l’adhé sion à la commu nauté fran co phone. L’éveil du monde
fran co phone tel qu’énoncé par Michel Guillou et Arnaud Littardi 1

dans leur ouvrage s’est fait par le renfor ce ment
de l’alliance francophone comme l’a écrit Jean- Louis Roy 2. En effet,
lors du premier sommet fran co phone, cette orga ni sa tion
inter na tio nale s’est très vite posi tionnée comme un acteur majeur des
rela tions inter na tio nales. L’évoca tion du terme fran co phonie
aujourd’hui donne à constater qu’il s’agit d’un regrou pe ment qui
déborde le cadre des États pour davan tage prendre la forme d’une
entité trans na tio nale carac té ris tique des nouvelles soli da rités. C’est la
raison pour laquelle, de nombreux spécia listes s’accordent à parler
des « F(f)ranco pho nies » pour faire réfé rence à la nature des
dyna miques à la fois poli tiques, écono miques et cultu relles qui
struc turent les tran sac tions entre les diffé rents acteurs du système
inter na tional fran co phone. L’irrup tion des collec ti vités terri to riales
sur la scène inter na tio nale a, quant à elle, contribué à recon fi gurer
l’espace fran co phone en créant une scis sion entre la Fran co phonie
des États et celles de collec ti vités terri to riales qui peut être
consi dérée comme une « Fran co phonie des terri toires » à forte
conno ta tion transnationale.

La « Fran co phonie des terri toires » encore appelée « Fran co phonie
terri to riale » fait réfé rence à l’ensemble des régions, villes provinces,
terri toires où la langue fran çaise est utilisée et valo risée. Elle peut se
définir comme le regrou pe ment des collec ti vités terri to riales
fran co phones qui entre tiennent des liens de coopé ra tion
décen tra lisée et de diplo matie des villes dans l’optique de promou voir
la paix et le déve lop pe ment. La Fran co phonie terri to riale est une
excrois sance de la Fran co phonie étatique et insti tu tion nelle dont elle
dépasse le cadre pour mettre l’accent sur les muni ci pa lités comme
acteurs de la gouver nance mondiale. La « Fran co phonie des
terri toires » constitue une décli naison locale de la Fran co phonie
insti tu tion nelle souvent plus portée vers les dyna miques globales.

2

Elle englobe les commu nautés fran co phones situées en dehors des
pays où le fran çais est la langue offi cielle. La Fran co phonie des
terri toires est souvent asso ciée à la promo tion de la langue fran çaise
et de la diver sité cultu relle fran co phone qui a pour objectif le
renfor ce ment des liens entre ces diffé rentes commu nautés
fran co phones. Elle vise égale ment à favo riser les échanges, la
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coopé ra tion et la soli da rité entre les terri toires fran co phones. La
Fran co phonie des terri toires se posi tionne davan tage comme un
regrou pe ment des collec ti vités terri to riales notam ment les
communes des pays fran co phones réunies sous la bannière de
l’Asso cia tion inter na tio nale des maires fran co phones (AIMF). Cette
dernière constitue le porte- flambeau d’une diplo matie des villes
qu’entre tiennent les collec ti vités locales fran co phones. La diplo matie
des villes s’entend comme l’ensemble des efforts déployés par les
villes pour s’engager sur la scène inter na tio nale et établir des
rela tions avec d’autres villes et acteurs non étatiques des rela tions
inter na tio nales. Il s’agit d’un concept qui a fait l’objet d’une pléthore
de défi ni tions propo sées par des spécia listes des rela tions
inter na tio nales à l’instar de Panayotis Soldatos 3, Roger Van Der
Pluijm et Jean Melissen 4 ou encore Yves Viltard 5. Ces défi ni tions qui
s’inscrivent dans une dyna mique évolu tive permettent de mieux
scruter l’évolu tion du concept de diplo matie des villes au regard des
enjeux, des objec tifs ainsi que des dyna miques carac té ris tiques de
cette forme de diplo matie infra- étatique. Pour les villes
fran co phones, la diplo matie des villes est un moyen de promo tion du
déve lop pe ment durable et de réso lu tion des problèmes mondiaux, en
colla bo ra tion avec d’autres acteurs locaux et inter na tio naux. Elle
parti cipe à la conso li da tion de la Fran co phonie des terri toires qui
tend à se projeter comme un acteur impor tant de
l’archi tec ture internationale.

Les villes fran co phones came rou naises forment avec celles d’autres
États de l’espace fran co phone ce qu’il convient d’appeler la
Fran co phonie des terri toires. Cette dernière fait face aux enjeux
globaux notam ment la promo tion du déve lop pe ment durable qui
demeure l’un des déter mi nants de la diplo matie des villes
fran co phones. Le déve lop pe ment durable est l’élément qui a
forte ment contribué à l’essor de la diplo matie des villes ; même si l’on
peut recon naître que d’autres déter mi nants sont à l’origine de l’action
exté rieure des gouver ne ments locaux 6. Le contexte des villes
fran co phones came rou naises est marqué par plusieurs éléments qui
permettent de comprendre l’évolu tion de la diplo matie des villes
fran co phones dans l’ensemble. L’irrup tion de nouveaux outils dans
l’élabo ra tion des poli tiques publiques est l’un des facteurs expli ca tifs
de ces transformations 7. Elles restent liées à la gouver nance
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terri to riale car les collec ti vités locales ont su, au fil du temps, se
hisser comme des entités qui conjurent à la fois dyna miques locales
et enjeux globaux. C’est la raison pour laquelle la diplo matie des villes
qui se construit depuis l’échelon local reste forte ment ancrée dans
des micro- politiques publiques souvent élabo rées par les collec ti vités
terri to riales et autres entités subéta tiques. Autre fois absents de
l’ancien modèle de coopé ra tion au déve lop pe ment, les
gouver ne ments locaux ont pu trouver une place dans le nouveau
système de coopération 8 et ont contribué à trans former le
système international.

Ce constat nous permet de nous poser une ques tion essen tielle sur
l’expé rience des villes fran co phones came rou naises en matière de
diplo matie des villes. Comment les villes fran co phones
came rou naises participent- elles à la promo tion du déve lop pe ment
durable au sein de la Fran co phonie des terri toires à travers la
diplo matie des villes ? C’est à cette ques tion que la présente réflexion
ambi tionne d’apporter quelques éléments de réponse. De manière
géné rale, cette réflexion examine le rôle des villes fran co phones
came rou naises dans la promo tion du déve lop pe ment durable à
travers la diplo matie des villes.

5

À partir de la ques tion centrale que nous nous sommes posée, cette
réflexion fait émerger trois hypo thèses qui balisent le cadre de nos
analyses. La diplo matie des villes est un moyen pour les villes
fran co phones came rou naises de s’inté grer dans les réseaux
inter na tio naux de déve lop pe ment durable. À travers les parte na riats
élaborés dans le cadre de la Fran co phonie des terri toires, les
communes fran co phones came rou naises voient ainsi leurs capa cités
insti tu tion nelles et tech niques renfor cées. L’impact réel des
initia tives du réseau terri to rial fran co phone au sein des villes
fran co phones came rou naises est limité du fait des contraintes
finan cières et orga ni sa tion nelles. Notre analyse vise à travers une
pers pec tive socio his to rique à iden ti fier les méca nismes qui ont
progres si ve ment contribué à la mise en place d’une gouver nance du
déve lop pe ment durable dans la Fran co phonie partant de l’expé rience
des villes fran co phones came rou naises dans le champ de la
diplo matie des villes.
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Au plan métho do lo gique, cette recherche repose sur une analyse
quali ta tive, combi nant analyse docu men taire et enquête de terrain.
Des entre tiens au nombre de quinze ont été menés au sein de
certaines villes fran co phones came rou naises consi dé rées comme des
collec ti vités terri to riales décen tra li sées. Il s’agit des villes de Douala
et Yaoundé qui sont les prin ci pales villes fran co phones du pays et
d’autres villes secon daires telles que Bagangté, Mbal mayo et Sa’a.
L’objectif de ces entre tiens était, d’une part, de recueillir les
infor ma tions sur les pratiques et dispo si tifs mis en œuvre dans le
cadre de la coopé ra tion fran co phone, et, d’autre part, de comprendre
les repré sen ta tions des acteurs sur l’impact réel de ces initia tives sur
le terrain. Le choix des muni ci pa lités rete nues pour cette recherche
se justifie par leur impli ca tion dans les parte na riats fran co phones et
du fait qu’elles ont béné ficié des projets soutenus par l’Asso cia tion
inter na tio nale des maires fran co phones (AIMF). Nous avons
égale ment effectué des entre tiens au sein de l’asso cia tion des
Communes et villes unies du Came roun (CVUC) qui est une
plate forme regrou pant toutes les villes du Came roun qui sont d’abord
des muni ci pa lités. La consul ta tion des docu ments de ces
muni ci pa lités notam ment les plans commu naux de déve lop pe ment
(PCD), les conven tions de coopé ra tion décen tra lisée, les cadres de
dépenses à moyen terme (CDMT), les bulle tins muni ci paux
d’infor ma tions nous a permis d’avoir une idée sur les dispo si tifs, les
initia tives ainsi que les approches de promo tion du déve lop pe ment
durable par ces villes fran co phones camerounaises.

7

Ainsi, c’est à travers l’analyse docu men taire et l’exploi ta tion des
données d’entre tiens dont le présent travail fait ample ment usage,
que l’histoire tout comme la science poli tique peuvent saisir à partir
du trans na tio na lisme, les méca nismes d’inter na tio na li sa tion du
déve lop pe ment durable dans le cadre d’un agenda inter na tional
élaboré et mis en œuvre par les villes ou collec ti vités locales
fran co phones came rou naises. Cela constitue sans doute le prin cipal
réfé ren tiel à partir duquel les efforts entre pris par les villes
fran co phones came rou naises peuvent être évalués au regard des
défis globaux auxquels demeurent confrontée la Fran co phonie
des territoires.
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I. De l’inter na tio na li sa tion du
déve lop pe ment durable à l’émer ‐
gence des collec ti vités locales
dans le champ de la coopé ra ‐
tion internationale
C’est en 1972 à la suite d’une confé rence orga nisée par les Nations
Unies que le déve lop pe ment durable est devenu une préoc cu pa tion
des acteurs internationaux 9. Devenu sujet onusien, la nature était au
cœur des négo cia tions inter éta tiques du fait de l’exclu si vité qui était
accordée à l’État sur la scène inter na tio nale. Ce n’est que
progres si ve ment que la problé ma tique du déve lop pe ment durable a
fait l’objet d’une appro pria tion par d’autres acteurs inter na tio naux à
l’instar des collec ti vités terri to riales. C’est au sommet de Rio de
Janeiro de 1992 que l’action inter na tio nale des collec ti vités locales
dans le champ du déve lop pe ment durable a pris son envol 10. Pour ce
qui est de l’espace fran co phone, la mise en agenda du déve lop pe ment
durable s’est opérée à travers l’orga ni sa tion et la parti ci pa tion à des
grandes confé rences inter na tio nales. Ainsi, les repères histo riques de
la mise en agenda du déve lop pe ment durable dans l’espace
fran co phone (I.1.) peuvent permettre de mieux comprendre
l’inscrip tion du déve lop pe ment durable dans l’agenda des collec ti vités
locales de cet espace (I.2.).

9

I.1. Les repères histo riques de la mise
en agenda du déve lop pe ment durable
dans l’espace francophone

Quatre grandes confé rences consti tuent les repères histo riques à
travers lesquels l’on peut lire la dyna mique évolu tive de la mise en
agenda du déve lop pe ment durable dans l’espace fran co phone. Il s’agit
prin ci pa le ment du sommet de Dakar de 1989, de la confé rence de
Tunis de 1991, du sommet de Rio de 1992 et du sommet
d’Ouaga dougou de 2004. Le sommet de la Fran co phonie tenu à Dakar
au Sénégal en 1989 constitue l’élément fonda teur de l’impli ca tion de
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la commu nauté fran co phone dans la promo tion du déve lop pe ment
durable à travers la coopé ra tion multilatérale 11. Le sommet de Dakar
décida de la mise en place de l’univer sité Senghor qui ouvrait ses
portes en 1990 avec la créa tion d’un Dépar te ment Envi ron ne ment qui
consti tuait la maté ria li sa tion de l’appro pria tion du déve lop pe ment
durable au sein de l’espace fran co phone. Au travers d’une décla ra tion,
le Sommet de Dakar déci dait enfin de « la convo ca tion d’une
Confé rence des ministres fran co phones chargés de
l’envi ron ne ment », confé rence minis té rielle qui se tiendra à Tunis
en 1991.

La confé rence de Tunis de 1991 réunis sant les ministres de
l’envi ron ne ment des pays fran co phones fut une étape impor tante
avant le Sommet de Rio de Janeiro qui se tint en 1992. Cette
confé rence s’est tenue dans un contexte inter na tional marqué par
une prise de conscience crois sante des défis envi ron ne men taux
auxquels le monde était confronté. À Tunis, les ministres de
l’envi ron ne ment des États et des gouver ne ments des pays membres
de la Fran co phonie ont défini une stra tégie de coopé ra tion en
matière envi ron ne men tale et ont fait des propo si tions dans le cadre
de la prépa ra tion de la Confé rence mondiale des Nations Unies sur
l’envi ron ne ment et le déve lop pe ment prévue à Rio en 1992 12. La
Confé rence adopta un programme quin quennal sur l'en vi ron ne ment
et le déve lop pe ment durable appelé Plan d'ac tion de Tunis. Ce Plan
s'ar ti cu lait autour de cinq axes prin ci paux d'in ter ven tion à savoir : la
concer ta tion fran co phone ; la forma tion des acteurs du
déve lop pe ment ; la circu la tion de l’infor ma tion ; la sensi bi li sa tion ; le
parte na riat et la coopération 13.

11

Dans la décla ra tion de Tunis, les États de l’espace fran co phone
s’enga gèrent à promou voir le déve lop pe ment durable à travers une
démarche qui lie les préoc cu pa tions de chaque pays à celles de la
planète et les objec tifs de protec tion à ceux du déve lop pe ment, en
recher chant le bien- être des géné ra tions actuelles sans
compro mettre les chances de bien- être des géné ra tions futures. Si le
volet envi ron ne mental semble être l’élément domi nant de la
Décla ra tion de Tunis, il faut tout de même souli gner que le plan
d’action adopté à ce sommet a décliné de manière géné rale une vision
de la Fran co phonie orientée vers la promo tion du déve lop pe ment
durable. C’est d’ailleurs dans cet esprit que les États fran co phones se

12
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sont rendus au Sommet de Rio de Janeiro de 1992 qui a contribué à
donner une nouvelle orien ta tion à la promo tion du déve lop pe ment
durable par l’ensemble des acteurs du système international.

Le Sommet de Rio de Janeiro de 1992 qui est le troi sième « Sommet
de la Terre » a vu la parti ci pa tion de plus de 150 pays et de 94 chefs
d’État et de gouver ne ments qui ont pris la parole. Le prin cipal enjeu
de ce sommet était la consé cra tion d’une vision concertée en matière
de déve lop pe ment durable confor mé ment à la vision énoncée dans le
rapport Brundt land publié en 1987 sous le titre Notre avenir à tous.
Lors de ce Sommet, fut adoptée une décla ra tion poli tique
compor tant une série de prin cipes que sont notam ment le prin cipe
pollueur- payeur, le prin cipe de précau tion et le prin cipe de
respon sa bi lités communes, mais diffé ren ciées qui définit les droits et
les respon sa bi lités des États en matière d’envi ron ne ment et de
déve lop pe ment. L’impor tance de ce sommet dans la mise en agenda
du déve lop pe ment durable n’est plus à démon trer étant donné que
c’est lors de ce dernier que fut adopté le programme d’action pour
le 21  siècle en matière de déve lop pe ment durable dénommé
Agenda 21. Il s’agit d’un plan d’action mondial qui détaille les mesures
à mettre en pratique en matière de déve lop pe ment durable sur
l’ensemble de la planète.

13

e

La Fran co phonie fit égale ment réaliser en marge de ce Sommet, deux
études sur des sujets impor tants de l’Agenda 21. L’une portait sur les
méca nismes nova teurs de finan ce ment du déve lop pe ment durable et
l’autre sur les trans ferts de technologie. De manière géné rale, la
Fran co phonie a pesé de tout son poids au Sommet de Rio de 1992 en
faisant accepter l’idée d’une Conven tion de lutte contre la
déser ti fi ca tion qui constitua quelques années plus tard le pilier de
l’enga ge ment fran co phone en matière de promo tion du
déve lop pe ment durable. Ainsi, une étape impor tante sera donc
fran chie à partir de 2004 avec la tenue du Sommet de la
Fran co phonie à Ouagadougou.

14

Si l’insti tu tion na li sa tion de la Fran co phonie est un processus qui fut
marqué par des faits politiques 14, il faut tout de même recon naître
que le déve lop pe ment durable s’est égale ment posi tionné comme une
prio rité dans l’agenda de la commu nauté fran co phone. C’est à cet
effet que le Sommet de la Fran co phonie de 2004 tenu à Ouaga dougou
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au Burkina Faso a essen tiel le ment porté sur la promo tion du
déve lop pe ment durable confor mé ment aux recom man da tions du
Sommet de Rio de 1992. Le thème de ce dixième Sommet de la
Fran co phonie qui était « Fran co phonie, espace soli daire pour un
déve lop pe ment durable » a révélé l’enga ge ment ainsi que la
déter mi na tion de la commu nauté fran co phone à œuvrer pour la
conso li da tion des acquis en matière de promo tion du déve lop pe ment
durable. Au cours de ce Sommet, la Fran co phonie adopta un cadre
stra té gique décennal pour la période 2004-2014 dont le quatrième
volet portait sur la promo tion du déve lop pe ment durable.

En somme, la commu nauté fran co phone s’est appro priée la
problé ma tique du déve lop pe ment durable de manière graduelle à
travers les Sommets de la Fran co phonie et le Sommet de Rio de 1992.
C’est dans ce contexte qu’il faut situer l’inscrip tion du déve lop pe ment
durable dans l’agenda inter na tional des collec ti vités locales
notam ment celles de l’espace francophone.

16

I.2. Le déve lop pe ment durable dans
l’agenda inter na tional des collec ti vités
locales francophones

Le déve lop pe ment durable est l’élément qui a forte ment contribué à
l’essor de la diplo matie des villes 15. L’inter pel la tion des collec ti vités
locales pour la promo tion du déve lop pe ment durable a été
déclen chée lors du Sommet de la terre de Rio de Janeiro en 1992.
Depuis lors, le déve lop pe ment durable s’est inscrit dans l’agenda
inter na tional des collec ti vités locales 16. La ques tion du
déve lop pe ment durable a intégré l’agenda des Nations Unies en 1972
avec l’orga ni sa tion de la première Confé rence des Nations unies sur
l’envi ron ne ment humain (CNUEH) 17. Devenu sujet onusien, la nature
faisait tout d’abord l’objet des négo cia tions inter éta tiques du fait de
l’exclu si vité qui était accordée à l’État sur la scène inter na tio nale. Ce
n’est que progres si ve ment que d’autres acteurs inter na tio naux à
l’instar des collec ti vités terri to riales se sont appro priés la
problé ma tique du déve lop pe ment durable. C’est au sommet de Rio de
Janeiro de 1992 que l’action inter na tio nale des collec ti vités locales
dans le champ du déve lop pe ment durable a pris son envol avec
l’inter pel la tion de celles- ci à agir dans ce champ. Depuis lors, le
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déve lop pe ment durable s’est inscrit dans l’agenda inter na tional des
collec ti vités locales. Seule ment, bien avant ce sommet, les jalons de
l’enga ge ment inter na tional des gouver ne ments locaux en matière de
promo tion du déve lop pe ment durable avaient déjà été posés. En 1990,
lors du Congrès mondial des collec ti vités locales, fut
créé l’Inter na tional Council for Local Envi ro ne mental
Initia tives (ICLEI) 18. C’est cette insti tu tion qui porta la voix des
collec ti vités locales lors du sommet de Rio en 1992. L’objectif était de
susciter une mobi li sa tion massive des gouver ne ments locaux en vue
d’accom pa gner les États ainsi que l’ONU dans la mise en œuvre d’une
poli tique globale en matière de promo tion du déve lop pe ment
durable. Lors de ce sommet de Rio, l’ICLEI a clai re ment montré le rôle
fonda mental des acteurs publics locaux dans la mise en œuvre du
déve lop pe ment durable à travers la formule « Penser global, agir
local » 19.

À cet effet, le Chapitre 28 de l’Agenda 21 des Nations unies invi tait les
collec ti vités locales à mettre en place dès 1996, des stra té gies de
déve lop pe ment durable à l’échelle de leurs terri toires. C’est ainsi que
les premières approches locales de déve lop pe ment durable furent
élabo rées et de nombreuses actions menées dans le cadre de la
coopé ra tion inter na tio nale des collec ti vités terri to riales. Depuis lors,
plusieurs collec ti vités ont élaboré des Agendas 21 locaux en vue
d’impulser, à partir de l’échelon local, une dyna mique globale de
protec tion de l’envi ron ne ment et de promo tion du déve lop pe ment
durable. La décen tra li sa tion amorcée dans certains pays d’Afrique
subsa ha rienne fran co phone dès 1996, a faci lité l’arri mage des
collec ti vités locales aux recom man da tions issues du sommet de Rio
de Janeiro de 1992. Le sommet de Rio provoqua des trans for ma tions
profondes car, il permit au concept de biodi ver sité de quitter la
sphère des biolo gistes pour s’inté grer dans celle des sciences de
l’homme et de la société 20. Les résul tats réalisés dans les poli tiques
locales de promo tion du déve lop pe ment durable sont restés
rela ti ve ment mitigés du fait que de nombreux pays ont eu du mal à
s’arrimer à cette exigence.

18

Cepen dant, les collec ti vités locales qui se sont enga gées ont pu
donner satis fac tion à travers l’élabo ra tion de leurs agendas 21 locaux.
Il a fallu attendre le sommet de Copen hague pour qu’une nouvelle
impul sion soit donnée en matière d’enga ge ment des collec ti vités
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locales dans la promo tion du déve lop pe ment durable. Les
collec ti vités locales en général et les collec ti vités terri to riales
décen tra li sées came rou naises en parti cu lier se sont appro priées les
ques tions écolo giques via la diplo matie des villes pour inté grer le plan
d’action de la Confé rence de Stock holm qui s’étalait sur trois grandes
caté go ries, à savoir le programme mondial d’évalua tion de
l’envi ron ne ment, les mesures inter na tio nales visant à étayer les
acti vités d’évalua tion et de gestion menées aux niveaux national et
inter na tional. De plus, ces caté go ries se déclinent en
109 recom man da tions émises 21. Ajou tons encore qu’une des grandes
déci sions de cette confé rence fut la créa tion du Programme des
Nations unies pour l’Envi ron ne ment (PNUE).

Ainsi, les ODD dans le sillage des poli tiques publiques locales au sein
des villes fran co phones came rou naises s’arti culent autour de
l’exer cice des compé tences trans fé rées dans le cadre de la
décen tra li sa tion, ce qui permet de construire un lien entre la
décen tra li sa tion et les ODD. Ces compé tences qui consti tuent l’épine
dorsale des poli tiques publiques locales, permettent d’appré cier le
niveau de mise en œuvre de la décen tra li sa tion notam ment dans le
domaine de la promo tion du déve lop pe ment durable à travers la
protec tion de l’envi ron ne ment, la préven tion des risques de
catas trophes, l’accès aux services sociaux de base, la lutte contre la
pauvreté et bien d’autres. En la matière, la loi portant Code général
des collec ti vités terri to riales décen tra li sées au Came roun octroi aux
communes un certain nombre de compé tences qui permettent de
mettre en mouve ment des poli tiques publiques commu nales dans ce
domaine. À ce titre, l’article 157 du Code général des collec ti vités
terri to riales décen tra li sées trans fère aux communes la compé tence
en matière de « l’élabo ra tion et la mise en œuvre des plans
commu naux spéci fiques de préven tion des risques et d’inter ven tion
d’urgence en cas de catas trophes ». Cette compé tence s’inscrit dans
le champ de l’envi ron ne ment et de la gestion des ressources
natu relles. Dans le même ordre d’idées, l’article 158 du Code général
des collec ti vités terri to riales décen tra li sées dispose que les
communes came rou naises sont compé tentes en matière de
« l’élabo ra tion des plans d’occu pa tion des sols, des docu ments
d’urba nisme, d’aména ge ment concerté, de réno va tion urbaine et de
remem bre ment » ; « la déli vrance des certi fi cats d’urba nisme, des
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auto ri sa tions de lotir, des permis d’implanter, des permis de
construire et de démolir ». Ces deux autres compé tences qui
s’inscrivent dans le champ de la plani fi ca tion, de l’aména ge ment du
terri toire, de l’urba nisme et de l’habitat permettent de comprendre
que la promo tion du déve lop pe ment durable est inscrite dans les
poli tiques came rou naises de décen tra li sa tion au regard de la pano plie
des compé tences trans fé rées aux communes par la loi portant Code
général des collec ti vités terri to riales décen tra li sées. À date, le
trans fert desdites compé tences est effectif mais leur exer cice se
heurte à quelques pesan teurs et balbutiements.

Cepen dant, l’exer cice de ces compé tences pose un problème au
regard d’autres déter mi nants qui struc turent l’écosys tème de la
décen tra li sa tion terri to riale au Came roun. Ces déter mi nants
concernent notam ment les moyens inhé rents au trans fert des
compé tences, la maté ria li sa tion du trans fert des compé tences et les
démarches de perfor mance dans la mise en œuvre de l’action
publique terri to riale. Tous ces déter mi nants rejoignent les aspects
pratiques de la décen tra li sa tion dont la mise en œuvre réside dans
l’exer cice effectif des compé tences trans fé rées par la loi. Il s’agit
d’une équa tion à plusieurs incon nues qui n’a pas encore été résolue
jusqu’ici étant donné que les compé tences trans fé rées ne font pas
encore l’objet d’un exer cice inté gral. Par ailleurs, les moyens
inhé rents au trans fert des compé tences consti tuent un déter mi nant
à partir duquel l’on peut comprendre les dysfonc tion ne ments
observés dans l’exer cice par les communes came rou naises des
compé tences en rapport avec le déve lop pe ment durable. Le déficit à
la fois quali tatif et quan ti tatif des ressources humaines, finan cières et
maté rielles observé au sein des communes came rou naises plombe la
mise en œuvre des poli tiques publiques locales en matière de
promo tion du déve lop pe ment durable. Il s’agit là d’un élément qui
freine le trans fert et l’exer cice inté gral de toutes les compé tences aux
collec ti vités terri to riales décen tra li sées dans tous les domaines du
déve lop pe ment territorial.

21

En effet, l’exis tence d’un lien spéci fique entre l’action publique
terri to riale et la performance 22 illustre à suffi sance que l’exer cice des
compé tences en rapport avec le déve lop pe ment durable par les
communes fran co phones came rou naises reste soumis à l’impé ratif de
perfor mance. Le déficit ou encore le manque d’appro pria tion des

22



Revue internationale des francophonies, 14 | 2026

démarches de perfor mance dans l’action publique terri to riale au
Came roun reste influencé par la conjonc ture qui n’a pas rendu
favo rable l’essor et l’évolu tion de l’ingé nierie terri to riale dans le
contexte came rou nais. Pour tant, l’ingé nierie du déve lop pe ment
terri to rial contem po raine a été struc turée à partir d’un trans fert
progressif de compé tences de l’État vers les
collec ti vités territoriales 23.

En somme, la promo tion du déve lop pe ment durable a intégré
l’agenda inter na tional des collec ti vités terri to riales à la faveur du
Sommet de Rio de Janeiro tenu en 1992. C’est donc à la faveur de cet
agenda que les villes fran co phones came rou naises ont entre pris des
initia tives de diplo matie des villes se déployant dans ce domaine.

23

II. La diplo matie des villes et la
promo tion du déve lop pe ment
durable dans les villes fran co ‐
phones camerounaises
Depuis la Confé rence des Nations unies sur l’Envi ron ne ment et le
Déve lop pe ment durable, les collec ti vités locales tout comme les villes
ont été progres si ve ment recon nues au seuil des rela tions
inter na tio nales comme des acteurs impor tants pour la protec tion de
l'en vi ron ne ment et la promo tion du déve lop pe ment durable. 24 Dans
le contexte came rou nais, l’irrup tion des collec ti vités locales dans le
champ de la diplo matie des villes s’est faite en pers pec tive de l’accès à
l’aide publique au déve lop pe ment. Ceci dit, la diplo matie des villes
que pratiquent les communes came rou naises sur fond de
coopé ra tion décen tra lisée reste adossée à de nombreux enjeux à la
fois mani festes et latents. Comme enjeu mani feste, figure en bonne
place la recherche des finan ce ments inter na tio naux. L’enjeu latent,
quant à lui, n’est autre que la recherche d’une visi bi lité inter na tio nale
par les communes camerounaises. 25 Ainsi, au- delà des enjeux à la fois
mani festes et latents qui struc turent et influencent la diplo matie des
villes came rou naises, la promo tion du déve lop pe ment durable
demeure un déter mi nant impor tant. Les villes fran co phones
came rou naises, quant à elles, appar tiennent à une plate forme qui
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constitue ce qu’il convient d’appeler la Fran co phonie des terri toires à
savoir l’Asso cia tion inter na tio nale des maires fran co phones (AIMF),
véri table plate forme de promo tion de la coopé ra tion inter na tio nale
des collec ti vités locales de l’espace fran co phone (II.1.). C’est à travers
elle que de nombreuses initia tives de promo tion du déve lop pe ment
durable sont menées par les villes fran co phones came rou naises (II.2.).

II.1. L’Asso cia tion inter na tio nale des
maires fran co phones (AIMF) comme
cadre de déploie ment d’une diplo matie
des collec ti vités locales francophones
L’évolu tion de la Fran co phonie fait qu’aujourd’hui elle dispose d’un
dispo sitif insti tu tionnel assez parti cu lier par rapport aux autres
orga ni sa tions inter na tio nales et régio nales. Elle regroupe, en effet, à
la fois des insti tu tions gouver ne men tales et des orga ni sa tions non
gouver ne men tales. Les liens entre eux sont inscrits dans un
docu ment normatif qu’est la Charte de la Francophonie 26. Ainsi,
l’Asso cia tion inter na tio nale des maires fran co phones (AIMF) fait donc
partie des orga ni sa tions non gouver ne men tales qui consti tuent le
dispo sitif insti tu tionnel de la Fran co phonie. L’idée de créa tion de
cette plate forme des respon sables des collec ti vités locales et des
villes fran co phones émergea en 1977 sous l’impul sion de Jacques
Chirac, alors maire de Paris. 27 Cette rencontre, qui se tint les 26 et 27
novembre 1977 à l’hôtel de ville de Paris, constitue une véri table
première dans l’histoire de la fran co phonie insti tu tion nelle et donne
nais sance deux années plus tard à l’AIMF, offi ciel le ment créée
le 1  mai 1979 lors de l’assem blée géné rale consti tu tive réunie
à Québec 28. Créée à l’initia tive des maires des villes de Paris et de
Mont réal, l’AIMF s’est progres si ve ment imposée comme le cadre
d’expres sion d’un multi la té ra lisme porté par les collec ti vités locales
de l’espace fran co phone. L’AIMF est donc l’incar na tion de la
Fran co phonie des Terri toires portée par et vers les initia tives locales.
Bien qu’elle ne soit pas une orga ni sa tion auto risée à promou voir les
acti vités poli tiques, la tendance ou l’option poli tique se dessine de
plus en plus au sein de celle- ci 29.
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L’AIMF se posi tionne aujourd’hui comme une plate forme de
contri bu tion à l’amélio ra tion de la démo cratie locale au niveau des
muni ci pa lités. Elle permet de ce fait aux collec ti vités locales des villes
fran co phones d’arti culer une véri table diplo matie des villes qui
s’insère dans le vaste mouve ment d’inter na tio na li sa tion des villes et
autres collec ti vités locales dans un contexte de mondia li sa tion. Les
villes coopèrent dans de multiples réseaux, consti tuant une autre
scène diplo ma tique, qui se diffé rencie de la scène animée par les
États, et s’y ajuste 30.

26

La mise en place de l’AIMF comme élément du dispo sitif
insti tu tionnel de la Fran co phonie est perçue comme une étape
cruciale dans l’élabo ra tion et la mise en œuvre d’une diplo matie
inter na tio nale des collec ti vités locales fran co phones portée par les
maires desdites collec ti vités. Ainsi, parler de diplo matie des villes
dans l’espace fran co phone c’est admettre l’enga ge ment inter na tional
des collec ti vités locales fran co phones par les élus locaux qui œuvrent
à lui donner une certaine cohé rence. Cette diplo matie des villes
s’attelle à se conformer aux orien ta tions de la poli tique étran gère des
États de l’espace fran co phone dont elle constitue le relais à l’échelon
local. La diplo matie des villes fran co phones peut donc être perçue
comme l’ensemble des acti vités et initia tives de coopé ra tion
inter na tio nale des villes fran co phones et leur enga ge ment face à des
défis globaux tels que le déve lop pe ment durable, la paix, la sécu rité et
la lutte contre la pauvreté. Elle constitue la raison d’être et la
maté ria li sa tion même de ce qu’il convient d’appeler la Fran co phonie
des terri toires dont l’AIMF constitue le prin cipal avatar. Trois
décen nies après le Sommet de la Terre (Rio 1992), l’AIMF s’est
forte ment impli quée dans la promo tion du déve lop pe ment durable
par le truche ment d’une diplo matie des villes carac té ris tique de la
Fran co phonie des Terri toires. À travers son programme, elle a mis sur
pied des commis sions perma nentes dans le domaine du
déve lop pe ment urbain durable et l’environnement 31.

27

En outre, l’asso cia tion regroupe aujourd’hui 350 membres venant de
près de 60 pays dans le monde 32. Sont membres de l’AIMF des villes
mais aussi des asso cia tions de communes ou de muni ci pa lités des
pays fran co phones. Les projets de coopé ra tion coor donnés par l’AIMF
se concentrent sur les infra struc tures de base comme la construc tion
des écoles, l’alimen ta tion en eau potable, les équi pe ments
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infor ma tiques, l’assai nis se ment des quar tiers, etc. 33 Elle constitue
aujourd’hui une plate forme de promo tion du déve lop pe ment durable
à travers de nombreux programmes et initia tives conduits en son
sein. À titre d’exemple, les maires des villes fran co phones se sont
engagés dans le cadre de l’AIMF à faire face aux défis clima tiques en
marge de la 21  Confé rence des Nations unies pour le climat
(COP 21) 34. C’est ainsi qu’ils se sont réunis à Paris le 4 décembre 2015
pour un Sommet des élus locaux pour le climat en marge de la COP 21
orga nisée à l’initia tive de la maire de Paris, Anne Hidalgo et de
Michael R. Bloom berg, l’envoyé spécial du secré taire général des
Nations Unies pour les villes et les chan ge ments clima tiques, en
parte na riat avec les réseaux mondiaux de villes et de gouver ne ments
locaux (AIMF, C40, ICLEI et CGLU). Ce rassem ble ment a vu la
parti ci pa tion d’un millier de diri geants locaux du monde entier, venus
apporter une contri bu tion déci sive à la COP 21. À la base de cette
mobi li sa tion excep tion nelle, la convic tion que « la crise du
chan ge ment clima tique ne concerne pas un futur loin tain, c’est
main te nant qu’elle sévit » selon l’heureuse formule de madame
Hidalgo, la maire de Paris. 35 C’est dans ce sillage qu’il convient
d’inscrire et d’analyser les initia tives des villes fran co phones
came rou naises dans le champ de la promo tion du
déve lop pe ment durable.

e

II.2. Les initia tives de promo tion du
déve lop pe ment durable par les villes
fran co phones came rou naises à travers
la diplo matie des villes
La concep tion du déve lop pe ment durable varie en fonc tion des
contextes et des réalités propres à chaque terri toire, pays ou région.
Elle est égale ment struc turée par les percep tions des diri geants
locaux ainsi que de l’appro pria tion par ceux- ci de la poli tique de
décen tra li sa tion mise en œuvre au sein de leurs terri toires et dans
l’ensemble du pays. Pour ce qui est des villes fran co phones
came rou naises, leur concep tion du déve lop pe ment durable opère un
aligne ment derrière les prin cipes et les orien ta tions de la
Fran co phonie et de l’AIMF dont elles sont membres. Cepen dant, cette
concep tion demeure influencée par des contin gences qui sont
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direc te ment liées aux réalités locales bien que les poli tiques de
décen tra li sa tion actuel le ment mises en œuvre dans le pays s’efforcent
de s’arrimer aux stan dards et réfé ren tiels inter na tio naux en matière
d’implé men ta tion des poli tiques de promo tion du déve lop pe ment
durable. L’arri mage à ces stan dards et réfé ren tiels inter na tio naux est
dicté par la néces sité de converger vers des objec tifs globaux. De
manière géné rale, le déter mi nant envi ron ne mental et écolo gique
struc ture le posi tion ne ment de la plupart des villes fran co phones
came rou naises, dans leurs initia tives et actions en faveur du
déve lop pe ment durable. Cela se traduit par une forte inflexion des
actions vers la protec tion de l’envi ron ne ment et la lutte contre les
chan ge ments clima tiques à travers les opéra tions d’aména ge ment
urbain et de promo tion des écono mies vertes.

De nouveaux domaines d’inter ven tion ont vu le jour dans le
déploie ment inter na tional des villes fran co phones came rou naises
prises comme collec ti vités locales ou simple ment comme communes.
Cela parti cipe d’une sorte de spécia li sa tion dans la pratique de la
coopé ra tion inter na tio nale par ces dernières. 36 Parmi ces nouveaux
domaines d’inter ven tion figure en bonne place la promo tion du
déve lop pe ment durable. Ainsi, les initia tives de promo tion du
déve lop pe ment durable au sein des villes fran co phones
came rou naises se déploient sous deux formes. La première forme
concerne un déploie ment multi- acteurs dans le cadre de l’adhé sion
des villes fran co phones came rou naises aux initia tives et acti vités de
l’AIMF. La seconde forme concerne un déploie ment bi- acteurs dans le
cadre des conven tions de coopé ra tion décen tra lisée qui lient
certaines communes fran co phones came rou naises avec leurs
homo logues d’autres pays de l’espace fran co phone avec qui elles
consti tuent la Fran co phonie des territoires.
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Pour ce qui est de la première forme, elle concerne le déploie ment au
sein de l’AIMF dans le cadre de ses acti vités notam ment les Sommets
des élus locaux. Notons qu’en tant que plate forme des
gouver ne ments locaux, l’AIMF constitue un acteur impor tant dans la
mise en œuvre d’une diplo matie des terri toires fran co phones axée
sur la promo tion du déve lop pe ment durable à travers les prin ci pales
actions phares que sont la protec tion de l’envi ron ne ment, la lutte
contre les chan ge ments clima tiques, l’accès à l’eau potable et la santé.
Les communes fran co phones came rou naises membres de cette
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plate forme partagent la vision de cette orga ni sa tion en matière de
déve lop pe ment durable dans le cadre de l’enga ge ment inter na tional
des collec ti vités locales sur la question.

De manière concrète, l’AIMF impacte de manière réelle et tangible la
trans for ma tion des villes fran co phones came rou naises à travers un
accom pa gne ment dans les initia tives de promo tion du
déve lop pe ment durable. En guise d’illus tra tions, la ville de Yaoundé a
béné ficié de plusieurs projets de mise en place des dispo si tifs
d’amélio ra tion de la gestion des déchets urbains financés par l’AIMF.
Pour ce qui est de la ville de Douala, la coopé ra tion fran co phone avec
l’AIMF a permis la forma tion des tech ni ciens muni ci paux sur la
gestion durable des infra struc tures. Dans la ville d’Ebolowa, les
initia tives locales soute nues par l’AIMF et son réseau de parte naires
ont permis d’accom pa gner la ville dans une démarche de
struc tu ra tion et de promo tion de l’agri cul ture urbaine durable et
d’aména ge ment des espaces verts. Selon certains acteurs de terrain,
les actions menées par l’AIMF au sein des villes fran co phones
came rou naises ont produit des effets réels qui ont consi dé ra ble ment
amélioré le fonc tion ne ment des municipalités 37. Cela s’est traduit par
l’amélio ra tion de la gouver nance locale, le renfor ce ment des
capa cités admi nis tra tives des muni ci pa lités et la créa tion de services
spéci fiques au sein de celles- ci.
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Par ailleurs, ces villes béné fi cient ainsi du programme de coopé ra tion
de l’AIMF dans le cadre de la promo tion du déve lop pe ment durable.
C’est ainsi que l’on note la parti ci pa tion de certaines villes
fran co phones came rou naises aux rencontres orga ni sées par l’AIMF,
notam ment les assem blées géné rales qui se tiennent selon une
pério di cité arrêtée par l’asso cia tion. À titre d’exemple, les villes de
Douala, Garoua, Foumban, Ngaoun déré et Yaoundé ont pris part à
la 35  assem blée géné rale de l’AIMF qui s’est tenue à Tunis du 7 au 9
octobre 2015. 38 Lors de cette édition qui avait pour thème
« Apprendre les villes inno vantes », les auto rités locales de certaines
villes came rou naises ont présenté des commu ni ca tions visant à
décliner leur vision de la Fran co phonie partant des acti vités menées.
Il s’agit par exemple de Giblert Tsimi Evouna, le délégué du
gouver ne ment auprès de la commu nauté urbaine de Yaoundé qui a
présenté une commu ni ca tion inti tulée « Inno va tion, facteur de
coopé ra tion inter na tio nale, d’éman ci pa tion des femmes, de meilleure
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gouver nance et de déve lop pe ment local ». 39 Le docteur Adamou
Ndam Njoya, maire de la commune de Foumban, quant à lui,
présen tait une commu ni ca tion inti tulée « Apprendre des villes
inno vantes » 40.

En outre, la mise en œuvre du déve lop pe ment durable dans le cadre
de la Fran co phonie au Came roun repose sur une Stra tégie natio nale
de déve lop pe ment durable (SNDD) qui constitue la matrice prin ci pale
de l’action publique en la matière. Ce docu ment qui fut élaboré en
2016 indique que les collec ti vités terri to riales décen tra li sées
consti tuent les prin ci paux agents de promo tion du déve lop pe ment
durable au niveau local. 41 Ainsi, dans le cadre de l’agenda
fran co phone, l’on note des bonnes pratiques des acteurs non
étatiques en matière de promo tion du déve lop pe ment durable au
Came roun à travers l’éduca tion au déve lop pe ment durable 42.
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À côté du déploie ment multi- acteurs se trouvent des initia tives
menées dans le cadre des parte na riats avec d’autres communes
fran co phones étran gères. Dans le cadre des parte na riats avec
d’autres collec ti vités étran gères, les communes fran co phones
came rou naises mènent des actions en matière de promo tion du
déve lop pe ment durable et de lutte contre les chan ge ments
clima tiques. Deux communes came rou naises se sont
parti cu liè re ment illus trées dans ce champ de la diplo matie pour le
climat et le déve lop pe ment durable. Il s’agit des communes
d’arron dis se ments de Yaoundé III et Yaoundé IV, dont la coopé ra tion
qui les lie avec la Conven tion des Maires d’Afrique subsa ha rienne
(CdM ASS) porte essen tiel le ment sur la lutte contre le chan ge ment
clima tique et le déve lop pe ment durable. Grâce au concours finan cier
de l’Union euro péenne, elles ont sous crit pour la mise en œuvre d’un
Plan d’action en faveur d’un accès à une énergie durable et du climat
(PAAEDC). Elles ont, de ce fait, entre pris de rédiger des plans climat
qui sont à la fois des docu ments stra té giques de mise en œuvre de
cette initia tive et aussi des agendas 21 locaux pour ces communes 43.
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Par ailleurs, d’autres communes ont eu à mener des actions en faveur
de la promo tion du déve lop pe ment durable. On peut mentionner
entre autres la commune de Sa’a qui, dans son parte na riat avec la ville
de Sélestat en France, a mis sur pied un méca nisme de promo tion du
déve lop pe ment durable à travers la gestion des déchets 44. Le
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dispo sitif a été arti culé autour de trois éléments fonda men taux à
savoir : la mise en place des méca nismes de collecte des déchets, la
sensi bi li sa tion des acteurs inter ve nants dans la chaîne de produc tion
des déchets et la mise en place des infra struc tures de tri. La
commune de Mbal mayo, dans le cadre des échanges au sein de l’AIMF
a, quant à elle, mis sur pied un programme de promo tion du
déve lop pe ment durable dénommé Gestion parti ci pa tive des déchets
urbains (GEPADU) 45. Un projet simi laire a été implé menté au sein de
la commune de Bangangté avec le concours finan cier et tech nique de
ses parte naires, à savoir l’AIMF et le Service inter com munal de
l’aména ge ment et l’assai nis se ment de Paris (SIAAP). Il s’agit de la
Maîtrise d’ouvrage durable pour l’eau et l’assai nis se ment de base
(MODEAB). Ce projet a reçu le premier prix national du Fonds spécial
d’équi pe ment inter com munal (FEICOM) en 2012, et le prix des
Nations unies pour le service public en 2014. 46 Somme toute, les
villes fran co phones came rou naises demeurent confron tées à de
nombreux défis dans leur démarche de promo tion du déve lop pe ment
durable par le biais de la diplo matie internationale.

L’un des prin ci paux défis auxquels reste confrontée la mise en œuvre
d’une gouver nance décen tra lisée du déve lop pe ment durable au sein
des villes fran co phones came rou naises est le carac tère inexis tant ou
inopé rant des Agendas 21 locaux comme dispo si tifs émanant d’un
dispo sitif national d’ensemble. La promo tion du déve lop pe ment
durable au sein de ces communes reste enfermée dans le cadre de
quelques initia tives de coopé ra tion décen tra lisée inté grées dans
l’agenda inter na tional des collec ti vités locales. En dépit d’un maillage
insti tu tionnel quelque peu désar ti culé, l’on peut voir quelques actions
ponc tuelles mais limi tées. Pour tant, les prévi sions faites dans la
Stra tégie natio nale de déve lop pe ment pour la décennie 2020-2030
(SND30) indiquent clai re ment que la promo tion du déve lop pe ment
durable à travers les actions de lutte contre la pauvreté, la protec tion
de l’envi ron ne ment, l’accès à l’eau potable devrait gagner des
propor tions consi dé rables au sein des collec ti vités locales. Certaines
communes ont, malgré la situa tion ambiante, élaboré des dispo si tifs
commu naux de promo tion du déve lop pe ment durable. C’est le cas
par exemple de la commune d’arron dis se ment de Douala 1  et de la
Commu nauté urbaine de Douala qui se sont dotées d’Agendas 21
locaux. Seule ment, l’implé men ta tion des actions décli nées dans ces
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outils de plani fi ca tion stra té gique se heurte à des pesan teurs à la fois
struc tu relles et conjoncturelles.

Le dispo sitif came rou nais de coopé ra tion décen tra lisée est arti culé
autour des struc tures gouver ne men tales que sont les minis tères en
charge de la ques tion et les entités locales à savoir les conseils
muni ci paux et les services commu naux spécia lisés. Le
fonc tion ne ment de ces struc tures et entités révèle l’inef fi ca cité de ce
dispo sitif. Outre le problème de la faiblesse et de l’inexis tence des
finan ce ments natio naux dans la mise en œuvre de la coopé ra tion
décen tra lisée par les communes came rou naises, se trouve aussi le
problème du dispo sitif stra té gique de mise en œuvre. L’une des
carac té ris tiques de la coopé ra tion décen tra lisée reste la dimen sion
concrète et l’approche métho dique des projets à réaliser.
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Par consé quent, elle a besoin des struc tures de coor di na tion des
actions pour une meilleure atteinte des objec tifs escomptés. Malgré
l’exis tence des struc tures à la fois gouver ne men tales et locales, la
pratique de la coopé ra tion décen tra lisée au Came roun tarde à
prendre un véri table envol du fait de leur inefficacité 47. L’action
inter na tio nale entre les communes came rou naises et leurs
homo logues des pays tiers est marquée par une asymé trie des
struc tures de concep tion et de mise en œuvre. Cette asymé trie est
beau coup plus percep tible au niveau des struc tures commu nales car
celles du Came roun sont peu rodées à la philo so phie de la
coopé ra tion décen tra lisée. Il s’agit là d’un facteur de blocage qui agit
sur l’indice de perti nence et d’effi ca cité dans l’action inter na tio nale
des communes came rou naises. Du coup, la ques tion des
compé tences et des ressources qui est au cœur du débat sur
l’effec ti vité de la décen tra li sa tion au Came roun refait surface. Au- delà
des compé tences enten dues comme préro ga tives que l’État a
trans fé rées aux communes se pose le problème des compé tences du
personnel communal et des élus locaux comme apti tude à résoudre
et gérer les problèmes.
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Face à cette situa tion, il convient d’envi sager des pers pec tives
d’amélio ra tion de la projec tion inter na tio nale des villes fran co phones
came rou naises dans le champ de la promo tion du déve lop pe ment
durable. La stra tégie d’inter na tio na li sa tion ne peut se baser
unique ment sur les besoins du gouver ne ment local sans tenir compte

40



Revue internationale des francophonies, 14 | 2026

des possi bi lités offertes par le contexte 48. Auquel cas, les
gouver ne ments locaux qui optent pour cette approche courent le
risque de ne jamais avoir des repères et par exten sion une affir ma tion
inter na tio nale. Pour connaître son poten tiel inter na tional, la
collec ti vité doit iden ti fier les menaces auxquelles elle est soumise et
les oppor tu nités qui s’offrent à elle. Pour cette analyse la collec ti vité
doit connaître, de la façon la plus exhaus tive possible, l’histoire et la
situa tion actuelle des rela tions inter na tio nales de son terri toire, sans
se limiter aux insti tu tions publiques 49. Loin d’être une simple vue de
l’esprit, il s’agit là d’une piste à explorer par les villes fran co phones
came rou naises qui sont en quête du renfor ce ment de leur présence
inter na tio nale et d’amélio ra tion de leur contri bu tion au rayon ne ment
de la Fran co phonie des territoires.

Conclusion
En défi ni tive, la Fran co phone des terri toires est une réalité en
perpé tuelle construc tion au regard des défis auxquels demeurent
confrontés les terri toires fran co phones. C’est à l’aune de ces défis que
le monde fran co phone se conso lide davan tage pour s’inté grer dans le
vaste ensemble mondial. La promo tion du déve lop pe ment durable qui
s’est posi tionnée comme une prio rité dans l’agenda inter na tional des
collec ti vités locales a fait l’objet d’une appro pria tion minu tieuse et
rigou reuse par les collec ti vités locales fran co phones. Ces dernières
en dépit des diffi cultés rencon trées, s’attèlent dans le cadre d’une
diplo matie des villes portée par l’AIMF à promou voir le
déve lop pe ment local à travers une diver sité d’initia tives et
d’approches. Les villes fran co phones came rou naises se sont
réso lu ment enga gées dans la promo tion du déve lop pe ment durable
dans le cadre d’un agenda commun de la Fran co phonie des
terri toires. Cette promo tion qui oscille entre dyna miques locales de
décen tra li sa tion et enjeux globaux de coopé ra tion se heurte au
carac tère désar ti culé du maillage insti tu tionnel qui guide le
déploie ment inter na tional des villes fran co phones came rou naises. Il
importe égale ment d’indi quer que la ques tion du finan ce ment des
initia tives de coopé ra tion au sein de l’espace fran co phone demeure
centrale. Les contraintes budgé taires et les logiques de gestion
opaque consti tuent des facteurs de blocage dans l’implé men ta tion
des poli tiques publiques locales au sein de l’espace fran co phone. Pour

41



Revue internationale des francophonies, 14 | 2026

BIBLIOGRAPHY

Ouvrages

que les initia tives menées par les muni ci pa lités soient effi caces, il est
indis pen sable que ces dernières puissent être capables de mobi liser
des ressources finan cières et faire preuve de trans pa rence en matière
de gouver nance locale.

Tout compte fait, les dyna miques d’inter na tio na li sa tion des villes
dans un contexte de mondia li sa tion permettent une appro pria tion
des démarches de perfor mance dans l’action publique terri to riale et
ses rami fi ca tions inter na tio nales. L’expé rience des villes
fran co phones came rou naises carac té risée par un déficit d’exer cice
des compé tences en matière de promo tion du déve lop pe ment
durable permet de comprendre que malgré l’exis tence de quelques
actions ponc tuelles du fait de la diplo matie des villes, l’adop tion d’une
démarche de perfor mance à travers l’élabo ra tion et à la mise en
œuvre des Agendas 21 locaux demeure un impé ratif. Pour cela, la
Fran co phonie des terri toires se posi tionne aujourd’hui comme une
oppor tu nité impor tante à travers laquelle les initia tives locales de
promo tion du déve lop pe ment durable dans les villes fran co phones
came rou naises trou ve ront un regain de vita lité. Si on peut sans doute
ques tionner la perti nence et la portée des actions menées par la
Fran co phonie des terri toires, il semble au moins évident de
recon naître que la promo tion du déve lop pe ment durable est une
néces sité que nul ne peut contester. Les trans for ma tions que subit la
société inter na tio nale dans le cadre d’une gouver nance mondiale de
certaines problé ma tiques jugées univer sel le ment préoc cu pantes en
est la parfaite illus tra tion. Quoiqu’on dise, une réflexion sur le bilan et
les défis des villes fran co phones came rou naises dans la promo tion du
déve lop pe ment durable ne peut prétendre à l’exhaus ti vité. Il s’agit
simple ment d’une lecture à partir d’un angle étant donné que d’autres
aspects tels que la réforme du cadre insti tu tionnel et la révi sion du
dispo sitif normatif de la commu nauté fran co phone peuvent
consti tuer d’autres aspects pour appro fondir et enri chir
cette réflexion.

42



Revue internationale des francophonies, 14 | 2026

Cormarmond (Jean-Marc de) (coord.), Bilan de la Francophonie en développement
durable, 20 ans après le Sommet de la Terre (Rio, 1992), Québec, Institut de l’énergie et
de l’environnement de la Francophonie, 2013,163 p.

Guillou (Michel) et Littardi (Arnaud), La Francophonie s’éveille, Paris, Berger-Levrault,
1988, 263 p.

Roy (Jean-Louis), La francophonie : l’émergence d’une alliance ?, Montréal, Hurtubise
HMH, 1989, 131 p.

Chapitres d’ouvrages

Mamoudou (Bouba) et Iguigui (Bertrand), « La diplomatie des villes comme logiciel
de promotion et de visibilité des communes camerounaises sur la scène
internationale : enjeux, défis et perspectives », p. 25‐41, dans Esseba (Cyriaque) (dir.),
Dynamiques des relations internationales contemporaines. Mélanges offerts au
Professeur Jean Koufan Menkéné, Paris, L’Harmattan, 2021, 502 p.

Soldatos (Panayotis), "Chapter 2� An Explanatory Framework for the Study of
Federated States as Foreign-Policy Actors", p. 34-53, dans Soldatos (Panayotis) et
Hoking (Briand), Federalism and International Relations. The Role of Subnational
Units, Oxford, Oxford Press, 1990, 334 p.

Articles de revues

Blondel (Jacques), « De l’utopie écologiste au développement durable », Études, 2003,
n 10, p. 327‐337.

Boutaud (Aurélien) et Brodhag (Christian), « Le développement durable, du global au
local. Une analyse des outils d’évaluation des acteurs publics locaux », Natures
Sciences Sociétés, 2006, vol 14, n 2, p. 154‐162.

Dumazert (Laura), « À l’origine de la francophonie institutionnelle. La création de
l’Association internationale des maires francophones », Relations Internationales,
2018, vol 2, n 174, p. 125‐141, disponible sur : https://shs.cairn.info/revue-relations-i
nternationales-2018-2-page-125?lang=fr, consulté le 17 juin 2026.

Laville (Bettina), « Vingt ans après Rio, quelle viabilité pour le "foyer de
l’humanité" ? » Vraiment durable, 2013, vol. 1, n 3, p. 23‐45, disponible sur : https://sh
s.cairn.info/revue-vraiment-durable-2013-1-page-23?lang=fr, consulté le 17 juin
2026.

Viltard (Yves), « Conceptualiser la "diplomatie des villes" ou l’obligation faite aux
relations internationales de penser l’action extérieure des gouvernements locaux »,
Revue française de science politique, 2008, vol. 58, p. 511‐533.

Viltard (Yves), « Diplomatie des villes : collectivités territoriales et relations
internationales », Politique étrangère, 2010, n 3, p. 593‐604.

Thèses et mémoires

Gaillard (Brice), La performance de l’action publique territoriale : étude sur
l’appropriation des démarches de performance au niveau local, thèse de doctorat en

° 

° 

° 

° 

° 

https://shs.cairn.info/revue-relations-internationales-2018-2-page-125?lang=fr
https://shs.cairn.info/revue-vraiment-durable-2013-1-page-23?lang=fr


Revue internationale des francophonies, 14 | 2026

Science politique, université de Bordeaux, 2016, 436 p.

Iguigui (Bertrand), Les communes camerounaises à l’épreuve de la coopération
décentralisée et de la diplomatie des villes (1977-2018), thèse de doctorat en Histoire
contemporaine, université de Douala, 2020, 378 p.

Kombo (Brice Anicet), Coopération décentralisée et Objectifs du Millénaire pour le
Développement : enjeux et perspectives dans l’espace francophone subsaharien, thèse
de doctorat en Droit public, université de Reims Champagne-Ardenne, 2012, 457 p.

Ngouaka Tsoumou (André Ludovic), La diplomatie francophone, thèse de doctorat en
Science politique, université Jean Moulin Lyon 3, 2010, 469 p.

Nguyen (Khanh Toan), La Francophonie comme acteur des relations internationales
contemporaines : enjeux et perspectives (1986-2010), thèse de doctorat en Science
politique, université Jean Moulin Lyon 3, 2012, 454 p.

Sotto (Debora), La diplomatie internationale des villes et le changement climatique - le
Groupe C40, mémoire de master en Droit international et comparé de
l’environnement, université de Limoges, 2011,70 p.

Rapports et autres documents

AIMF, Actes de la 35  Assemblée générale de l’AIMF, Tunis 7-9 octobre 2015, 248 p.

AIMF, Lettre d’information du partenariat stratégique UE-AIMF 2015-2020, mars 2016,
n° 1, 20 p.

Agence intergouvernementale de la Francophonie, Concertation francophone en
préparation du Sommet de Johannesburg sur le Développement Durable, Tunis, 6-8
mai 2002, Francophonie et développement durable 1992-2002, Tunis, Organisation
internationale de la Francophonie, 2002, 182 p.

Beyrand (Stéphane) et Sergent (Patrick), L’ingénierie du développement territorial :
dynamisme et enjeux économiques d’un secteur d’activités, Institut national du
développement local, 2007, 57 p.

Ndoutoum (Jean-Pierre) (dir.), Francophonie et développement durable : innovations et
bonnes pratiques, Québec, Institut de la Francophonie pour le développement
durable, 2018, 100 p.

Pluijm (Robert van der) et Melissen (Jan), Robert Van Der Pluijm et Jan Melissen, "City
Diplomacy: The Expanding Role of Cities in International Politic", Netherlands
Institute of International Relations Clingendael, 2007, 45 p., disponible sur : https://
www.clingendael.org/publication/city-diplomacy-expanding-role-cities-internatio
nal-politics, consulté le 13 juillet 2026.

République du Cameroun, Stratégie nationale de développement durable, Rapport
final, Yaoundé, Ministère de l’Environnement, de la Protection de la Nature et du
Développement durable, 2016, 255 p.

ème

https://www.clingendael.org/publication/city-diplomacy-expanding-role-cities-international-politics


Revue internationale des francophonies, 14 | 2026

NOTES

1  Michel Guillou et Arnaud Littardi, La Fran co phonie s’éveille, Paris, Berger- 
Levrault, 1988.

2  Jean- Louis Roy, La fran co phonie : l’émer gence d’une alliance ?, Mont réal;
Hurt bise HMH, 1989.

3  Panayotis Soldatos, "Chapter 2� An Expla na tory Frame work for the Study
of Fede rated States as Foreign- Policy Actors", p. 34-53, dans Fede ra lism and
Inter na tional Rela tions. The Role of Subna tional Units, Oxford, Oxford
Press, 1990.

4  Robert Van Der Pluijm et Jan Melissen, "City Diplo macy: The Expan ding
Role of Cities in Inter na tional Politic", Nether lands Insti tute of
Inter na tional Relations Clingendael, 2007, dispo nible sur :
https://www.clin gen dael.org/publi ca tion/city- diplomacy-expanding-role-
cities-international-politics, consulté le 13 juillet 2026.

5  Yves Viltard, « Concep tua liser la "diplo matie des villes" ou l’obli ga tion
faite aux rela tions inter na tio nales de penser l’action exté rieure des
gouver ne ments locaux », Revue fran çaise de science politique, vol. 58, n° 3,
2008, p. 511‐533.

6  Bouba Mamoudou et Bertrand Iguigui, « La diplo matie des villes comme
logi ciel de promo tion et de visi bi lité des communes came rou naises sur la
scène inter na tio nale : enjeux, défis et pers pec tives », dans Dyna miques des
rela tions inter na tio nales contem po raines. Mélanges offerts au Profes seur Jean
Koufan Menkéné, Paris, L’Harmattan, 2021, p. 28.

7  Bertrand Iguigui, « Les communes came rou naises à l’épreuve de la
coopé ra tion décen tra lisée et de la diplo matie des villes (1977-2018) », thèse
de doctorat en Histoire contem po raine, univer sité de Douala, 2020, p. 264.

Zapata Garesche (Eugène Duval), Internationalisation des villes et coopérations
décentralisées entre l’Union Européenne et l’Amérique latine. Manuel pratique, Paris,
Ministère des Affaires étrangères et européennes, Direction générale de la
coopération internationale et du développement, 2008, 184 p.

Page web

Association internationale des maires francophones, « L'AIMF réunit 350 villes,
capitales, métropoles et associations faîtières de 57 pays », disponible sur : https://w
ww.aimf.asso.fr/villes-membres/, consulté le 21 juillet 2026.

https://www.aimf.asso.fr/villes-membres/


Revue internationale des francophonies, 14 | 2026

8  Eugène Dival Zapata Garesche, Inter na tio na li sa tion des villes et
coopé ra tions décen tra li sées entre l’Union euro péenne et l’Amérique latine.
Manuel pratique, Paris, Minis tère des Affaires étran gères et euro péennes,
Direc tion géné rale de la coopé ra tion inter na tio nale et du déve lop pe ment,
2008, p. 31.

9  Bert tina Laville, « Vingt ans après Rio, quelle viabi lité pour "le foyer de
l’huma nité" ? », Vrai ment durable, 2013,vol.°1, ° 3, p. 23‐45.

10  Bertrand Iguigui, « Les communes came rou naises à l’épreuve de la
coopé ra tion décen tra lisée et de la diplo matie des villes (1977-2018) », op. cit.,
p. 263.

11  Jean- Marie de Cormar mond (coord.), Bilan de la Fran co phonie en
déve lop pe ment durable, 20 ans après le Sommet de la Terre (Rio, 1992),
Québec, Institut de l’énergie et de l’envi ron ne ment de la Fran co phonie,
2013, p. 6.

12  Agence inter gou ver ne men tale de la Francophonie, Concer ta tion
fran co phone en prépa ra tion du Sommet de Johan nes burg sur le
Déve lop pe ment durable, Tunis, 6-8 mai 2002, Fran co phonie et déve lop pe ment
durable 1992-2002, Tunis, Orga ni sa tion inter na tio nale de la Fran co phonie,
2002, p. 4.

13  Ibid.

14  Khanh Toan Nguyen, La Fran co phonie comme acteur des rela tions
inter na tio nales contem po raines : enjeux et pers pec tives (1986-2010), thèse de
doctorat en Science Poli tique, univer sité Jean Moulin Lyon 3, 2012, p. 171.

15  Bouba Mamoudou et Bertrand Iguigui, op cit., p. 28.

16  Bertrand Iguigui, « Les communes came rou naises à l’épreuve de la
coopé ra tion décen tra lisée », op cit., p. 265.

17  Bettina Laville, « Vingt ans après Rio, quelle viabi lité pour "foyer de
l’huma nité" ? », Vrai ment durable, 2013, vol. 1, ° 3, p. 23.

18  Auré lien Boutaud et Chris tian Brodhag, « Le déve lop pe ment durable, du
global au local. Une analyse des outils d’évalua tion des acteurs publics
locaux », Natures Sciences Sociétés, 2006, vol. 14, n° 2, p. 155.

19  Ibid.

20  Jacques Blondel, « De l’utopie écolo giste au déve lop pe ment
durable », Études, 2003, ° 10, p. 333.

21  Histo rique de la Décla ra tion de Stockholm.

 n

 n

 n



Revue internationale des francophonies, 14 | 2026

22  Brice Gaillard, La perfor mance de l’action publique terri to riale : Étude sur
l’appro pria tion des démarches de perfor mance au niveau local, thèse de
doctorat en Science Poli tique, univer sité de Bordeaux, 2016, p. 66.

23  Stéphane Beyrand et Patrick Sergent, « L’ingé nierie du déve lop pe ment
terri to rial : dyna misme et enjeux écono miques d’un secteur d’acti vités »,
Institut national du déve lop pe ment local, 2007, p. 4.

24  Debora Sotto, La diplo matie inter na tio nale des villes et le chan ge ment
climatique- Le Groupe C40, mémoire de master en Droit inter na tional et
comparé de l’envi ron ne ment, univer sité de Limoges, 2011, p. 1.

25  Bouba Mamoudou et Bertrand Iguigui, op cit., p. 30.

26  Khanh Toan Nguyen, La Fran co phonie comme acteur des rela tions
inter na tio nales contemporaines, op cit., p. 181.

27  Laura Duma zert, « À l’origine de la fran co phonie insti tu tion nelle. La
créa tion de l’Asso cia tion inter na tio nale des maires fran co phones »,
Rela tions Internationales, 2018, vol. 2, ° 174, p. 125, dispo nible sur :
https://shs.cairn.info/revue- relations-internationales-2018-2- page-125?
lang=fr, consulté le 13 juillet 2026.

28  Ibid.

29  André Ludovic Ngouaka Tsoumou, La diplo matie francophone, thèse de
doctorat en Science poli tique, univer sité Jean Moulin Lyon 3, 2010, p. 46.

30  Yves Viltard, « Diplo matie des villes : collec ti vités terri to riales et
rela tions inter na tio nales », Poli tique étrangère, 2010, ° 3, p. 599.

31  Jean de Cormar mond (coord.), op. cit., p. 64.

32  Asso cia tion inter na tio nale des maires fran co phones, « L'AIMF réunit
350 villes, capi tales, métro poles et asso cia tions faîtières de 57 pays »,
dispo nible sur : https://www.aimf.asso.fr/villes- membres/, consulté le 21
juillet 2026.

33  Khanh Toan Nguyen, La Fran co phonie comme acteur des rela tions
inter na tio nales contemporaines, op cit., p. 195.

34  AIMF, Lettre d’infor ma tion du parte na riat stra té gique UE- AIMF 2015-
2020, mars 2016, n° 1, p. 15-17.

35  Ibid., p. 15.

36  Bertrand Iguigui, « Les communes came rou naises à l’épreuve de la
coopé ra tion décen tra lisée », op cit., p. 185.

 n

 n

https://www.aimf.asso.fr/villes-membres/


Revue internationale des francophonies, 14 | 2026

37  Marie Belle Mbang, Chef de bureau de la coopé ra tion décen tra lisée à la
commune d’arron dis se ment de Yaoundé VI, entre tien réalisé le 1  juillet
2019 à Yaoundé.

38  AIMF, Actes de la 35  Assem blée géné rale de l’AIMF, Tunis 7-9
octobre 2015.

39  Ibid., p. 206.

40  Ibid., p. 225.

41  Répu blique du Cameroun, Stra tégie natio nale de déve lop pe ment durable,
Rapport final, Yaoundé, Minis tère de l’Envi ron ne ment, de la Protec tion de la
Nature et du Déve lop pe ment durable, 2016, p. 56.

42  Jean- Pierre Ndou toum (dir.), « Fran co phonie et déve lop pe ment durable :
inno va tions et bonnes pratiques », Québec, Institut de la Fran co phonie pour
le déve lop pe ment durable, 2018, p. 56.

43  Jean Atan gana Evina, Respon sable du projet PAAEDC à la commune
d’arron dis se ment de Yaoundé III, entre tien réalisé à Yaoundé le 24 juin 2019.

44  IRCOD, Rapport annuel d’acti vités 2016, p. 15.

45  Archives numé riques de l’AIMF, Brochure de présen ta tion GIPADU
commune de Mbalmayo.

46  Ibid.

47  Bertrand Iguigui, « Les communes came rou naises à l’épreuve de la
coopé ra tion décen tra lisée », op cit., p. 200.

48  Eugène Dival Zapata Garesche, Inter na tio na li sa tion des villes et
coopé ra tions décen tra li sées entre l’Union Euro péenne et l’Amérique latine.
Manuel pratique, Paris, Minis tère des Affaires étran gères et euro péennes,
Direc tion géné rale de la coopé ra tion inter na tio nale et du déve lop pe ment,
2008, p. 40.

49  Ibid.

ABSTRACTS

Français
La « Fran co phonie des terri toires » est consti tuée des villes, des
collec ti vités locales et autres entités subéta tiques parta geant la langue ainsi
que la culture fran çaises. Cette dernière demeure confrontée aux enjeux
globaux notam ment la promo tion du déve lop pe ment durable qui passe par
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la protec tion de l’envi ron ne ment et la lutte contre les chan ge ments
clima tiques. L’émer gence de la problé ma tique du déve lop pe ment durable
dans l’agenda inter na tional des collec ti vités locales partant du congrès
mondial des collec ti vités locales tenu en 1990 jusqu’au sommet de
Copen hague de 2009 en passant par la Confé rence de Rio de Janeiro de
1992, a permis une recon fi gu ra tion de l’espace fran co phone. Celle- ci s’est
opérée à travers l’adap ta tion des villes et terri toires fran co phones aux
exigences d’un monde réso lu ment tourné vers la réso lu tion des problèmes
globaux à partir d’initia tives locales. L’expé rience des villes fran co phones
came rou naises dans la promo tion du déve lop pe ment durable à travers la
diplo matie des villes est digne d’intérêt étant donné qu’elle permet de
ques tionner l’exis tence ainsi que l’effi ca cité de la Fran co phonie des
terri toires face aux enjeux globaux. À partir du trans na tio na lisme et du
fonc tion na lisme, cette réflexion ambi tionne d’une part de proposer les clés
de compré hen sion des dyna miques d’inter na tio na li sa tion des villes
fran co phones dans un contexte de mondia li sa tion. D’autre part, elle montre
la contri bu tion des villes fran co phones came rou naises dans la promo tion du
déve lop pe ment durable à travers la diplo matie des villes. D’un point de vue
métho do lo gique, cette recherche s’abreuve à une démarche de type
quali tatif qui permet de comprendre et d’évaluer la perti nence des
initia tives des villes fran co phones came rou naises dans la promo tion du
déve lop pe ment durable. Les données docu men taires compo sées des
travaux scien ti fiques, des rapports d’orga ni sa tions inter na tio nales ainsi que
des docu ments d’archives consti tuent le prin cipal maté riau de cette étude.

English
The “Fran co phonie of the territ ories” is made up of cities, local author ities
and other sub- state entities sharing the French language and culture. The
latter remains confronted with global chal lenges, notably the promo tion of
sustain able devel op ment which involves protecting the envir on ment and
the fight against climate change. The emer gence of the issue of sustain able
devel op ment in the inter na tional agenda of local author ities, starting from
the World Congress of Local Author ities held in 1990 up to the Copen hagen
Summit in 2009, including the Rio de Janeiro Confer ence in 1992, has
enabled a recon fig ur a tion of the French- speaking space. This took place
through the adapt a tion of French- speaking cities and territ ories to the
demands of a world resol utely focused on resolving global prob lems based
on local initi at ives. The exper i ence of French- speaking Cameroonian cities
in promoting sustain able devel op ment through city diplomacy is worthy of
interest given that it allows us to ques tion the exist ence as well as the
effect ive ness of the Fran co phonie of the territ ories in the face of global
issues. Based on transna tion alism and func tion alism, this reflec tion aims on
the one hand to offer the keys to under standing the dynamics of
inter na tion al iz a tion of French- speaking cities in a context of glob al iz a tion.
On the other hand, it shows the contri bu tion of French- speaking
Cameroonian cities in promoting sustain able devel op ment through city
diplomacy. From a meth od o lo gical point of view, this research draws on a
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qual it ative approach which makes it possible to under stand and eval uate
the relev ance of the initi at ives of French- speaking Cameroonian cities in
the promo tion of sustain able devel op ment. Docu mentary data composed of
scientific works, reports from inter na tional organ iz a tions as well as archival
docu ments consti tute the main material of this study.
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TEXT

Dans « Le Monde des livres », JMG Le Clézio faisait partie des
quarante- quatre écri vains qui ont signé, en octobre 2007, un
mani feste inti tulé « Pour une "littérature- monde" en fran çais », en
faveur d'une langue fran çaise qui serait « libérée de son pacte exclusif
avec la nation » 1.

1

Plus tard, on dira peut- être que ce fut un moment histo rique : le
Goncourt, le Grand Prix du roman de l'Aca démie fran çaise, le
Renaudot, le Femina, le Goncourt des lycéens, décernés le même
automne à des écri vains d'outre- France. Simple hasard d'une rentrée
édito riale concen trant par excep tion les talents venus de la
« péri phérie », simple détour vaga bond avant que le fleuve revienne
dans son lit ? Nous pensons, au contraire : révo lu tion coper ni cienne.
Coper ni cienne, parce qu'elle révèle ce que le milieu litté raire savait
déjà sans l'ad mettre : le centre, ce point depuis lequel était supposée
rayonner une litté ra ture franco- française, n'est plus le centre. Le
centre jusqu'ici, même si de moins en moins, avait eu cette capa cité
d'ab sorp tion qui contrai gnait les auteurs venus d'ailleurs à se
dépouiller de leurs bagages avant de se fondre dans le creuset de la
langue et de son histoire natio nale : le centre, nous disent les prix
d'au tomne, est désor mais partout, aux quatre coins du monde. Fin de
la fran co phonie. Et nais sance d'une littérature- monde en français.

2

Le monde revient. Et c'est la meilleure des nouvelles. N'aura- t-il pas
été long temps le grand absent de la litté ra ture fran çaise ? Le monde,
le sujet, le sens, l'his toire, le « réfé rent » : pendant des décen nies, ils
auront été mis « entre paren thèses » par les maîtres- penseurs,
inven teurs d'une litté ra ture sans autre objet qu'elle- même, faisant,
comme il se disait alors, « sa propre critique dans le mouve ment
même de son énon cia tion ». Le roman était une affaire trop sérieuse
pour être confiée aux seuls roman ciers, coupables d'un « usage naïf

3
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de la langue », lesquels étaient priés docte ment de se recy cler en
linguis tique. Ces textes ne renvoyant plus dès lors qu'à d'autres textes
dans un jeu de combi nai sons sans fin, le temps pouvait venir où
l'au teur lui- même se trou vait de fait, et avec lui l'idée même de
créa tion, évacué pour laisser toute la place aux commen ta teurs, aux
exégètes. Plutôt que de se frotter au monde pour en capter le souffle,
les éner gies vitales, le roman, en somme, n'avait plus qu'à se
regarder écrire.

Que les écri vains aient pu survivre dans pareille atmo sphère
intel lec tuelle est de nature à nous rendre opti mistes sur les capa cités
de résis tance du roman à tout ce qui prétend le nier ou l'asservir...

4

Ce désir nouveau de retrouver les voies du monde, ce retour aux
puis sances d'in can des cence de la litté ra ture, cette urgence ressentie
d'une « littérature- monde », nous les pouvons dater : ils sont
conco mi tants de l'ef fon dre ment des grandes idéo lo gies sous les
coups de boutoir, préci sé ment... du sujet, du sens, de l'His toire,
faisant retour sur la scène du monde – entendez : de l'ef fer ves cence
des mouve ments anti to ta li taires, à l'Ouest comme à l'Est, qui bientôt
allaient effon drer le mur de Berlin.

5

Un retour, il faut le recon naître, par des voies de traverse, des
sentiers vaga bonds - et c'est dire du même coup de quel poids était
l'in terdit ! Comme si, les chaînes tombées, il fallait à chacun
réap prendre à marcher. Avec d'abord l'envie de goûter à la pous sière
des routes, au frisson du dehors, au regard croisé d'in connus. Les
récits de ces éton nants voya geurs, apparus au milieu des années 1970,
auront été les somp tueux portails d'en trée du monde dans la fiction.
D'autres, soucieux de dire le monde où ils vivaient, comme jadis
Raymond Chandler ou Dashiell Hammett avaient dit la ville
améri caine, se tour naient, à la suite de Jean- Patrick Manchette, vers
le roman noir. D'autres encore recou raient au pastiche du roman
popu laire, du roman poli cier, du roman d'aven tures, manière habile
ou prudente de retrouver le récit tout en rusant avec « l'in terdit du
roman ». D'autres encore, racon teurs d'his toires, inves tis saient la
bande dessinée, en compa gnie d'Hugo Pratt, de Mœbius et de
quelques autres. Et les regards se tour naient de nouveau vers les
litté ra tures « fran co phones », parti cu liè re ment cari béennes, comme
si, loin des modèles fran çais sclé rosés, s'af fir mait là- bas, héri tière de

6
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Saint- John Perse et de Césaire, une effer ves cence roma nesque et
poétique dont le secret, ailleurs, semblait avoir été perdu. Et ce,
malgré les œillères d'un milieu litté raire qui affec tait de n'en attendre
que quelques piments nouveaux, mots anciens ou créoles, si
pitto resques n'est- ce pas, propres à raviver un brouet devenu par
trop fade. 1976-1977 : les voies détour nées d'un retour à la fiction.

Dans le même temps, un vent nouveau se levait outre- Manche, qui
impo sait l'évi dence d'une litté ra ture nouvelle en langue anglaise,
singu liè re ment accordée au monde en train de naître. Dans une
Angle terre rendue à sa troi sième géné ra tion de romans wool fiens -
c'est dire si l'air qui y circu lait se faisait impal pable -, de jeunes
trublions se tour naient vers le vaste monde, pour y respirer un peu
plus large. Bruce Chatwin partait pour la Pata gonie, et son récit
prenait des allures de mani feste pour une géné ra tion de
travel writers (« J'ap plique au réel les tech niques de narra tion du
roman, pour resti tuer la dimen sion roma nesque du réel »). Puis
s'af fir maient, en un impres sion nant tohu- bohu, des romans bruyants,
colorés, métissés, qui disaient, avec une force rare et des mots
nouveaux, la rumeur de ces métro poles expo nen tielles où se
heur taient, se bras saient, se mêlaient les cultures de tous les
conti nents. Au cœur de cette effer ves cence, Kazuo Ishi guro, Ben
Okri, Hanif Kureishi, Michael Ondaatje - et Salman Rushdie, qui
explo rait avec acuité le surgis se ment de ce qu'il appe lait les
« hommes traduits » : ceux- là, nés en Angle terre, ne vivaient plus
dans la nostalgie d'un pays d'ori gine à jamais perdu, mais, s'éprou vant
entre deux mondes, entre deux chaises, tentaient vaille que vaille de
faire de ce téles co page l'ébauche d'un monde nouveau. Et c'était bien
la première fois qu'une géné ra tion d'écri vains issus de l'émi gra tion,
au lieu de se couler dans sa culture d'adop tion, enten dait faire œuvre
à partir du constat de son iden tité plurielle, dans le terri toire ambigu
et mouvant de ce frot te ment. En cela, souli gnait Carlos Fuentes, ils
étaient moins les produits de la déco lo ni sa tion que les annon cia teurs
du XXI  siècle.

7

e

Combien d'écri vains de langue fran çaise, pris eux aussi entre deux ou
plusieurs cultures, se sont inter rogés alors sur cette étrange dispa rité
qui les relé guait sur les marges, eux « fran co phones », variante
exotique tout juste tolérée, tandis que les enfants de l'ex- empire
britan nique prenaient, en toute légi ti mité, posses sion des lettres
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anglaises ? Fallait- il tenir pour acquis quelque dégé né res cence
congé ni tale des héri tiers de l'em pire colo nial fran çais, en
compa raison de ceux de l'em pire britan nique ? Ou bien recon naître
que le problème tenait au milieu litté raire lui- même, à son étrange
art poétique tour nant comme un derviche tour neur sur lui- même, et
à cette vision d'une fran co phonie sur laquelle une France mère des
arts, des armes et des lois conti nuait de dispenser ses lumières, en
bien fai trice univer selle, soucieuse d'ap porter la civi li sa tion aux
peuples vivant dans les ténèbres ? Les écri vains antillais, haïtiens,
afri cains qui s'af fir maient alors n'avaient rien à envier à leurs
homo logues de langue anglaise. Le concept de « créo li sa tion » qui
alors les rassem blaient, à travers lequel ils affir maient leur singu la rité,
il fallait déci dé ment être sourd et aveugle, ne cher cher en autrui
qu'un écho à soi- même, pour ne pas comprendre qu'il s'agis sait déjà
rien de moins que d'une auto no mi sa tion de la langue.

Soyons clairs : l'émer gence d'une littérature- monde en langue
fran çaise consciem ment affirmée, ouverte sur le monde,
trans na tio nale, signe l'acte de décès de la fran co phonie. Personne ne
parle le fran co phone, ni n'écrit en fran co phone. La fran co phonie est
de la lumière d'étoile morte. Comment le monde pourrait- il se sentir
concerné par la langue d'un pays virtuel ? Or c'est le monde qui s'est
invité aux banquets des prix d'au tomne. À quoi nous compre nons que
les temps sont prêts pour cette révolution.

9

Elle aurait pu venir plus tôt. Comment a- t-on pu ignorer pendant des
décen nies un Nicolas Bouvier et son si bien nommé Usage du
monde ? Parce que le monde, alors, se trou vait interdit de séjour.
Comment a- t-on pu ne pas recon naître en Réjean Ducharme un des
plus grands auteurs contem po rains, dont L'Hiver de force, dès 1970,
porté par un extra or di naire souffle poétique, enfon çait tout ce qui a
pu s'écrire depuis sur la société de consom ma tion et les niai se ries
liber taires ? Parce qu'on regar dait alors de très haut la « Belle
Province », qu'on n'at ten dait d'elle que son accent savou reux, ses
mots gardés aux parfums de vieille France. Et l'on pour rait égrener
les écri vains afri cains, ou antillais, tenus pareille ment dans les
marges : comment s'en étonner, quand le concept de créo li sa tion se
trouve réduit en son contraire, confondu avec un slogan de United
Colors of Benetton ? Comment s'en étonner si l'on s'obs tine à
postuler un lien charnel exclusif entre la nation et la langue qui en

10
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expri me rait le génie singu lier - puis qu'en toute rigueur l'idée de
« fran co phonie » se donne alors comme le dernier avatar du
colo nia lisme ? Ce qu'en té rinent ces prix d'au tomne est le constat
inverse : que le pacte colo nial se trouve brisé, que la langue déli vrée
devient l'af faire de tous, et que, si l'on s'y tient ferme ment, c'en sera
fini des temps du mépris et de la suffi sance. Fin de la
« fran co phonie », et nais sance d'une littérature- monde en fran çais :
tel est l'enjeu, pour peu que les écri vains s'en emparent.

Littérature- monde parce que, à l'évi dence multiples, diverses, sont
aujour d'hui les litté ra tures de langue fran çaise de par le monde,
formant un vaste ensemble dont les rami fi ca tions enlacent plusieurs
conti nents. Mais littérature- monde, aussi, parce que partout celles- ci
nous disent le monde qui devant nous émerge, et ce faisant
retrouvent après des décen nies d'« interdit de la fiction » ce qui
depuis toujours a été le fait des artistes, des roman ciers, des
créa teurs : la tâche de donner voix et visage à l'in connu du monde -
et à l'in connu en nous. Enfin, si nous perce vons partout cette
effer ves cence créa trice, c'est que quelque chose en France même
s'est remis en mouve ment où la jeune géné ra tion, débar rassée de
l'ère du soupçon, s'em pare sans complexe des ingré dients de la
fiction pour ouvrir de nouvelles voies roma nesques. En sorte que le
temps nous paraît venu d'une renais sance, d'un dialogue dans un
vaste ensemble poly pho nique, sans souci d'on ne sait quel combat
pour ou contre la préémi nence de telle ou telle langue ou d'un
quel conque « impé ria lisme culturel ». Le centre relégué au milieu
d'autres centres, c'est à la forma tion d'une constel la tion que nous
assis tons, où la langue libérée de son pacte exclusif avec la nation,
libre désor mais de tout pouvoir autre que ceux de la poésie et de
l'ima gi naire, n'aura pour fron tières que celles de l'esprit.

11

Liste des signa taires : Muriel Barbery, Tahar Ben Jelloun, Alain Borer,
Roland Brival, Maryse Condé, Didier Daeninckx, Ananda Devi, Alain
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1  Note de la rédac tion de La Revue inter na tio nale des francophonies : ce
mani feste a été publié dans le journal Le monde le 15 mars 2007 : https://ww
w.lemonde.fr/livres/article/2007/03/15/des- ecrivains-plaident-pour-un-r
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Arnautou (Le Monde Syndication), pour son aimable auto ri sa tion
de reproduction.

Sitje, Brina Svit, Lyonel Trouillot, Anne Vallaeys, Jean Vautrin, André
Velter, Gary Victor, Abdou rahman A. Waberi.

Fin mai sera publié chez Galli mard : Pour une littérature- monde, un
ouvrage collectif sous la direc tion de Jean Rouaud et Michel Le Bris.
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France Daigle – Photo : Olivier Hanigan

Ils baignent dans l’anglais et certains d’entre eux parlent une langue
hybride, le chiac. Mais ce n’est pas une raison pour perdre leur
fran çais, affirme l’écri vaine acadienne France Daigle, qui dénonce le
laisser- aller des jeunes 1.

1

Après la bataille du joual au Québec, voici la bataille du chiac au
Nouveau- Brunswick. Et l’auteure acadienne France Daigle, lauréate

2
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du Prix du Gouver neur général 2012 pour son roman Pour sûr, se
porte à la défense de Marie- Noëlle Ryan, profes seure de philo so phie
à l’Univer sité de Moncton. En février, celle- ci a dénoncé au
Télé journal Acadie la mauvaise gram maire, les fautes d’ortho graphe et
la syntaxe douteuse de ses étudiants. Ses décla ra tions ont soulevé
une grosse polé mique et fait réagir la Fédé ra tion des étudiants de
l’Univer sité, qui a envoyé une lettre au Sénat acadé mique dans
laquelle elle accu se rait la profes seure de diffamation.

« Le message de Marie- Noëlle Ryan est la vérité, et il faut que ces
choses- là soient dites », explique France Daigle, dont l’appui peut
paraître contra dic toire. Son 10  roman, Pour sûr, fait la part belle au
chiac, ce célèbre patois acadien qui mélange vieux fran çais, fran çais
et anglais, avec ses quoisse (qu’est- ce), avont (ont), yinque (rien que)
et autres cawler (appeler) !

3

e

L’actualité a rencontré France Daigle entre deux trains, à la gare
Bona ven ture, à Mont réal. Elle nous parle des forces et faiblesses du
chiac ainsi que de l’avenir du fran çais au Nouveau- Brunswick, où
300 000 Acadiens baignent dans l’anglais depuis plus de deux siècles.

4

Pour quoi défendez- vous Marie- Noëlle Ryan ?5

Je trou vais ridi cule qu’on s’attaque à elle pour ses propos. Elle
enseigne depuis 12 ans et sait de quoi elle parle. N’atta quez pas le
messager ! Beau coup de jeunes fran co phones de chez nous ont de la
diffi culté à s’exprimer correc te ment en fran çais écrit.

6
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Mais vous- même, dans Pour sûr, vous détournez déli bé ré ment le
fran çais. Vous fran cisez des mots anglais, tordez la gram maire,
déboîtez la syntaxe…

7

Parce que c’est une expé rience litté raire qui consiste à trans poser le
registre oral, le chiac, en langue écrite, un peu comme l’a fait Michel
Trem blay pour le joual. Même si le livre a été bien reçu, beau coup de
gens remettent en ques tion l’intérêt d’écrire en chiac. Et je les
comprends ! Mais un écri vain travaille avec un maté riau : la langue et
sa palette de registres. Le chiac existe, je l’utilise et je m’en amuse,
mais je ne le défends pas. C’est une langue hybride, mixte, à laquelle
j’ai dû donner ses struc tures pour la rendre à l’écrit. Mais je ne veux
pas que les gens me prennent en exemple et disent : « Le chiac est
auto risé. On n’a plus besoin d’apprendre le fran çais. »

8

Alors pour quoi avoir choisi d’écrire en chiac ?9

Par souci de vérité. Vers mon cinquième roman, je me suis rendu
compte que je ne pouvais pas faire parler mes person nages avec
réalisme sans recourir au chiac. Sinon, j’inven tais une réalité qui
n’exis tait pas. Je voulais que mes lecteurs entendent l’humour et la
culture du Nouveau- Brunswick. Donc, il fallait écrire en chiac,
comme Michel Trem blay a écrit en joual.

10

Où tracez- vous la limite de l’usage du chiac ?11

Le chiac, comme le joual, appar tient au registre oral, qui n’est qu’un
aspect de la langue. Ce n’est pas « une » langue et ce n’est pas « la »
langue. Les fran co phones du Nouveau- Brunswick, y compris les
jeunes, doivent être conscients que le chiac ne suffit pas si on veut
avancer dans la vie. Il fait partie de nous, mais peu importe où tu
travailleras, tu n’écriras pas en chiac. C’est toute l’Acadie qui a un
problème si une masse critique d’Acadiens ne réussit pas à écrire et à
s’exprimer correc te ment en fran çais. C’est le sens de l’inter ven tion de
Marie- Noëlle et la raison de mon appui.

12

D’après vous, les Acadiens devraient- ils apprendre le fran çais
normatif à l’école, comme au Québec ou en France ?

13

Oui et non. La ques tion est de savoir quelle norme. Le fran çais
normatif du Québec n’est pas exac te ment celui de Paris. Mais je crois
que pour sauve garder le fran çais au Nouveau- Brunswick, il ne faut

14
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L’Univer sité de Moncton, là où la polé mique sur le chiac a été déclen chée par la profes seure
de philo so phie Marie- Noëlle Ryan

pas non plus être trop rigide sur la norme. Je crois qu’on ne peut pas
exclure une certaine présence de l’anglais dans le fran çais d’ici, en
raison de notre histoire. Car l’écart entre le fran çais parlé et le
fran çais écrit est plus grand au Nouveau- Brunswick qu’au Québec.

Est- ce pour cela que vous avez critiqué le fran çais comme étant trop
figé ?

15

Oui, et je me suis aperçue à quel point il l’était en écri vant mon
dernier livre ! Il y a une tendance à voir le fran çais comme un
monu ment intou chable. Moi, je me suis amusée à créer des accents, à
déformer les mots. C’est quand même notre langue, on peut la rendre
malléable jusqu’à un certain point, on peut se l’appro prier comme on
veut !

16

La forte présence de l’anglais explique- t-elle la mauvaise qualité du
fran çais des étudiants au Nouveau- Brunswick ?

17

Il faut vivre ici pour comprendre à quel point l’anglais envahit notre
espace mental. Notre rapport avec cette langue est d’ailleurs
double ment, voire triple ment marqué. Dans le passé, nous avons été
mis de côté par les Anglais. Ensuite, nous avons toujours vécu
entourés d’anglo phones. Mais en plus, l’anglais est devenu la langue
prédo mi nante dans le monde. Tout un défi ! Nous avons certai ne ment
acquis quelques mauvaises habi tudes liées à cet envi ron ne ment. Mais
je ne rejet te rais pas toute la respon sa bi lité là- dessus. Après tout, la

18
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situa tion n’est pas brillante non plus dans les écoles du Québec. La
présence de l’anglais n’est donc pas seule en cause.

Que proposeriez- vous pour lutter contre l’affai blis se ment du fran çais
au Nouveau- Brunswick ?

19

Trois choses. D’abord, nous gagne rions à être plus ouverts à de
nouvelles façons d’ensei gner. Ensei gner une langue en milieu
mino ri taire, ce n’est pas comme ensei gner là où la majo rité parle la
même langue. Le chiac est très éloigné de la norme. Alors quand les
enfants vont à l’école, ils ne peuvent pas simple ment écrire comme ils
parlent. Sinon, leurs travaux sont bourrés de fautes ! L’ensei gne ment
en milieu mino ri taire doit donc faire appel à des méca nismes
diffé rents et à une péda gogie adaptée. Les recherches en péda gogie
nous appor te ront des solu tions à ce problème, j’en suis convaincue.

20

Ensuite, il faut avoir des ensei gnants convain cants. Que l’on donne
aux enfants des maté riaux intel li gents, actuels, inté res sants et de
qualité en fran çais. Quand j’étais en 10  année [4  secon daire], notre
prof d’anglais nous a donné à étudier « The Sound of Silence », de
Simon and Garfunkel, et « Suzanne », de Leonard Cohen. Tout le
monde s’y est inté ressé ! Pour quoi ne peut- on pas faire la même
chose aujourd’hui avec des chan sons en fran çais ? Pour motiver les
jeunes, il y a telle ment de matière inté res sante. Rien n’excuse que le
fran çais soit ennuyant ! Enfin, puisque nous vivons en situa tion
mino ri taire, nous devons faire en sorte que le fran çais stan dard
s’enra cine bien. Et pour cela, il faut respon sa bi liser les fran co phones
afin qu’ils soient plus exigeants envers eux- mêmes et envers les
autres à tous points de vue.

21

e e

Une nouvelle géné ra tion de leaders poli tiques est- elle néces saire,
comme celle de l’ancien premier ministre Louis Robi chaud, qui a
fondé l’Univer sité de Moncton en 1963 et a déclaré la province
offi ciel le ment bilingue en 1969 ?

22

Certes, la poli tique a contribué à la survie du fran çais au Nouveau- 
Brunswick. Mais il ne faut pas compter unique ment sur la poli tique,
ou les poli ti ciens, pour assurer notre avenir. Une langue, ça
s’entre tient. On ne peut pas la laisser aller, surtout pas chez nous ! Il
faut que les gens soient responsables.

23

Le fran çais est- il menacé au Nouveau- Brunswick ?24
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Non, loin de là. Pour vous donner une idée, je connais des gens dans
le nord de la province qui ne parlent même pas l’anglais. Et j’ai espoir.
Nous sommes certai ne ment isolés du reste de la fran co phonie, mais
nous l’avons toujours été. Depuis les années 1960, nous nous sommes
donné des outils pour vivre en fran çais plus que jamais. Et grâce aux
nouvelles tech no lo gies, les livres, la musique, les maga zines, les films
sont plus acces sibles que jamais.

25

Le Québec devrait- il en faire davan tage pour appuyer la sauve garde
de la langue fran çaise en Acadie ?

26

Si quelqu’un nous a aban donnés, c’est la France, ce n’est pas le
Québec ! Les Québé cois, on les connaît, on les voit à la télé vi sion. Ils
font des choses inté res santes et il y a beau coup d’échanges avec eux,
mais nous ne vivons pas la même réalité. Les Acadiens ne se
défi nissent pas par rapport aux Québé cois. Le Québec, c’est autre
chose, une autre entité. Nous avons toujours été là où nous sommes.
Nous sommes des cousins, appa rentés, mais vivant dans des
foyers distincts.

27

Qu’est- ce que le Nouveau- Brunswick apporte à la fran co phonie ?28

Au risque de paraître préten tieuse, je dirais que mon roman Pour sûr
contribue à montrer que nous sommes des citoyens du monde et que
l’Acadie a son génie propre, avec un humour parti cu lier. Dans un des
chapitres, il y a deux types sur un terrain de golf. Le premier est
telle ment fier que le Nouveau- Brunswick ait 20 fois plus de terrains
de golf que la France ! L’autre réplique qu’il y a telle ment de vignobles
et de châteaux en France que les Fran çais n’ont pas eu assez de terre
pour faire des terrains de golf !

29

Notre éloi gne ment des grands centres de la fran co phonie, ce n’est
pas une faiblesse, mais une force. Il nous donne de l’espace pour
appro fondir nos réflexions sur le monde dans lequel nous vivons et
sur nous- mêmes. Mais il faut que nous soyons forts et déter minés
pour conti nuer à vivre en fran çais. Et c’est ce que je reproche à nos
étudiants : pour quoi veulent- ils étudier en fran çais sans adopter les
outils néces saires pour pouvoir lire et s’exprimer correc te ment par
écrit ? Car en faisant cela, ils s’excluent eux- mêmes de la culture
fran co phone, qui est telle ment grande, riche et intéressante.

30
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I. Présen ta ‐
tion générale
L’ouvrage de Chantal Lacasse, issu de ses
recherches docto rales en histoire à
l’univer sité Laval, s’inscrit dans un effort
renou velé de penser l’hété ro gé néité
linguis tique et cultu relle cana dienne au- 
delà des oppo si tions binaires usuelles
(fran çais/anglais, majo rité/mino rité,
centre/péri phérie). En se concen trant sur
la commu nauté anglo- québécoise –
mino rité de langue offi cielle souvent
éclipsée par la dualité cano nique entre le
Canada fran çais et le Canada anglais –,
l’autrice comble une lacune

histo rio gra phique réelle, parti cu liè re ment pour la période char nière
allant de l’élec tion du Parti québé cois (1976) au rapa trie ment de la
Consti tu tion (1982).

1

Le projet est d’autant plus ambi tieux qu’il arti cule trois exigences :
situer histo ri que ment les Anglo- Québécois dans la séquence
poli tique qui les redé finit comme mino rité sur leur propre terri toire ;
resti tuer la complexité énon cia tive de leur discours public ; et mettre
cette parole en regard de celle du Canada anglais, par une analyse
compa ra tive des édito riaux de The Gazette (Mont réal) et de The Globe
and Mail (Toronto).

2

II. Un cadre théo rique fécond :
deixis, trans cul tu ra lité
et hybridation
La prin ci pale force de l’ouvrage tient à la soli dité de son arma ture
concep tuelle. Lacasse mobi lise trois notions complé men taires qui
permettent de dépasser une lecture pure ment événe men tielle de
la presse.

3
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La deixis – entendue comme l’ensemble des marqueurs énon cia tifs
(« nous », « ici », « notre province » et "our commu nity") qui ancrent
un discours dans une posi tion d’énon cia tion spatio tem po relle et
iden ti taire – fournit l’outil le plus fin de l’analyse. À travers le
repé rage systé ma tique des embrayeurs, l’autrice montre comment
The Gazette déplace constam ment son centre déic tique : tantôt
« nous, Québé cois », tantôt « nous, anglo phones », tantôt « nous,
Cana diens ». Cette mobi lité énon cia tive n’est pas une indé ci sion mais
le signe d’une iden tité plurielle assumée.

4

La trans cul tu ra lité – empruntée notam ment aux travaux de Fernando
Ortiz et réac tivée par les études québé coises contem po raines –
décrit le processus d’échanges, d’emprunts, de négo cia tions et de
trans for ma tions réci proques entre cultures coha bi tantes. L’autrice
démontre que le discours de The Gazette ne peut se comprendre
comme l’expres sion d’une enclave anglo- saxonne assiégée : il est, en
réalité, profon dé ment travaillé par la socia lité franco- québécoise
qui l’entoure.

5

L’hybri da tion, enfin, fournit la méta phore conclu sive de l’ouvrage.
Lacasse propose une image saisis sante : celle du caméléon
jour na lis tique, qui modifie son épiderme iden ti taire selon les
circons tances poli tiques, idéo lo giques et discur sives. Cette plas ti cité
contraste avec la posture beau coup plus mono li thique du Globe
and Mail, qui parle depuis un « centre » canadien- anglais et perçoit le
Québec comme l’alté rité à expli quer plutôt que comme
l’envi ron ne ment à habiter.

6

III. Une démarche empi ‐
rique rigoureuse
Le dispo sitif métho do lo gique est l’un des grands mérites du livre.
L’analyse compa ra tive de deux corpus édito riaux – The Gazette
comme voix de la commu nauté anglo- montréalaise et The Globe
and Mail comme Journal officiel du Canada anglais – confère à la
démons tra tion une valeur empi rique notable et origi nale. Le choix du
genre édito rial est judi cieux : il s’agit du lieu où la parole
insti tu tion nelle d’un journal se cris tal lise, où s’expriment des

7
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posi tion ne ments assumés, et où la deixis du « nous » devient
parti cu liè re ment saillante.

La période retenue (1976-1982) n’est pas anodine : elle couvre les deux
mandats fonda teurs du gouver ne ment Lévesque, l’adop tion de la
Charte de la langue fran çaise (loi 101, 1977), le réfé rendum sur la
souveraineté- association (1980) et le rapa trie ment de la Consti tu tion
(1982). Ce sont autant de moments où la commu nauté anglo- 
québécoise est consti tuée – poli ti que ment, juri di que ment,
symbo li que ment – comme mino rité sur son propre sol, ce qui rend
l’obser va tion des replis et des recon fi gu ra tions iden ti taires
parti cu liè re ment instructive.

8

Les chapitres 4 (« Réfé rendum sur la souveraineté- association ») et 5
(« Tomber de Charybde en Scylla : la Charte de la langue fran çaise »)
sont à cet égard exem plaires. Ils montrent comment The Gazette, à
rebours de ce qu’une lecture rapide aurait pu suggérer, intègre la
« variable Québec » au cœur même de son équa tion édito riale et
présente les enjeux avec une empa thie et une subti lité qui font défaut
au quoti dien torontois.

9

IV. L’apport central : repenser les
mino rités linguis ‐
tiques canadiennes
C’est sur ce terrain que l’ouvrage prend toute sa portée. Lacasse
contribue à une meilleure compré hen sion des enjeux socié taux des
mino rités linguis tiques cana diennes sur au moins trois plans.

10

Premiè re ment, elle défait l’image mono li thique de la mino rité anglo- 
québécoise. Ni pure ment « canadienne- anglaise » repliée sur
West mount ni simple ment « québé coise d’expres sion anglaise »,
celle- ci se révèle traversée d’appar te nances multiples et négo ciées en
perma nence. La méta phore du camé léon – qu’on aurait pu craindre
oppor tu niste – gagne, au fil des chapitres, en densité analy tique : elle
décrit une stra tégie de survie symbo lique propre aux mino rités
enchâs sées dans une majo rité elle- même mino ri taire à
l’échelle continentale.

11
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Deuxiè me ment, elle déplace le centre de gravité du débat sur les
mino rités de langue offi cielle. La recherche fran co phone hors- 
Québec a long temps dominé ce champ ; l’ouvrage rappelle, sans
symé triser arti fi ciel le ment, que les Anglo- Québécois consti tuent eux
aussi une mino rité de langue offi cielle, dont le rapport à la majo rité
fran co phone est quali ta ti ve ment diffé rent, préci sé ment parce qu’il
s’enra cine dans une trans cul tu ra lité quoti dienne que ne connaissent
ni les Franco- Manitobains ni les Acadiens.

12

Troi siè me ment, le contraste systé ma tique avec The Globe and Mail
objec tive la diffé rence entre une posture mino ri taire vécue et une
posture majo ri taire surplom bante. Cette mise en regard est précieuse
pour les études cana diennes : elle montre que parler depuis Toronto
n’est pas seule ment parler d’ailleurs, c’est parler depuis un autre
régime de discours, où le Québec figure comme problème à résoudre
plutôt que comme monde à partager.

13

V. Quelques pistes de discussion
Comme toute mono gra phie ambi tieuse, l’ouvrage laisse ouvertes des
ques tions stimu lantes. La foca li sa tion sur The Gazette, justi fiée par
son statut de quoti dien anglo- montréalais de réfé rence, laisse dans
l’ombre les autres voix anglo- québécoises (presse commu nau taire,
presse régio nale des Cantons- de-l’Est et médias non imprimés). On
peut égale ment se demander dans quelle mesure les posi tions
édito riales reflètent la plura lité interne d’une commu nauté elle- 
même stra ti fiée socia le ment, écono mi que ment et géographiquement.

14

Par ailleurs, la dimen sion propre ment linguis tique de la deixis aurait
pu être discutée plus avant : l’anglais nord- américain du Gazette
présente- t-il des traces formelles de cette socia lité franco- 
québécoise (calques, emprunts et struc tures syntaxiques) qui
double raient, sur le plan lexico- grammatical, l’hybri da tion observée
au niveau discursif ? Ces inter ro ga tions sont autant d’invi ta tions à
prolonger le programme de recherche que l’autrice esquisse.

15

VI. Conclusion
L’ouvrage de Chantal Lacasse s’impose comme une contri bu tion
majeure à l’étude des mino rités linguis tiques cana diennes et, plus
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parti cu liè re ment, à la compré hen sion de la singu la rité anglo- 
québécoise. En arti cu lant un cadre théo rique solide – deixis,
trans cul tu ra lité et hybri da tion – à une démarche empi rique
compa ra tive menée avec rigueur, l’autrice produit une analyse qui
dépasse large ment le cas d’étude pour inter roger la nature même des
appar te nances dans les sociétés plurielles.

Le livre inté res sera les histo riens du Québec et du Canada, mais aussi
les socio lin guistes, les cher cheurs en commu ni ca tion, les spécia listes
des médias, et plus large ment quiconque s’inté resse à la manière dont
une mino rité construit sa parole publique au moment précis où ses
repères vacillent. Au- delà du milieu univer si taire, il offre aux lecteurs
anglo- québécois eux- mêmes un miroir réflexif rare : celui d’une
commu nauté qui, loin d’être une simple péri phérie du Canada anglais,
a constitué – et constitue toujours – un labo ra toire trans cul turel
original au cœur du Québec contemporain.
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TEXT

Capi taine Acadie est une série de bande
dessinée fran co phone créée par
les Madelinots 1 Dany et Daniel Bouf fard,
s’inscri vant dans le format et les
conven tions des comics nord- américains.
Le neuvième numéro de la série, inti tulé
« Cauchemar à l’Île- du-Prince-Édouard »,
met en scène la défense de cette province
insu laire contre une inva sion
extra ter restre et son armée de « patates- 
zombies ».

1

Le fil narratif du récit présente une
struc ture rela ti ve ment clas sique des comics de super- héros :
appa ri tion d’une anomalie inat tendue, révé la tion d’une menace
coor donnée, mobi li sa tion des héros, affron te ment final et
recons truc tion à la suite de la victoire. Cepen dant, au- delà de
l’intrigue prin ci pale, cette œuvre de science- fiction met avant tout
l’accent sur la repré sen ta tion et la valo ri sa tion de l’Acadie, plus
parti cu liè re ment sur celle de la commu nauté acadienne de l’Île- du-
Prince-Édouard, en accor dant une place centrale à son histoire, à ses
terri toires, à ses insti tu tions et à sa culture.

2

https://publications-prairial.fr/rif/index.php?id=1793


Revue internationale des francophonies, 14 | 2026

Le trai te ment réservé au terri toire de l’intrigue, l’Île- du-Prince-
Édouard, se distingue par le nombre de lieux présentés tout au long
de celle- ci. La résis tance acadienne se mobi lise dans les régions
qu’elle occupe, telles qu’Abraham- Village, Miscouche et
Char lot te town. La menace inat tendue émane des champs de patates,
l’un des éléments centraux du paysage insu laire. La repré sen ta tion de
la commu nauté acadienne de l’île est égale ment bien reflétée dans le
récit, mettant de l’avant les contri bu tions d’agri cul teurs, de
travailleurs, de familles, de musi ciens, de cher cheurs et
même d’enfants.

3

Les auteurs présentent une commu nauté acadienne fière de ses
racines, soli daire face aux menaces et rési liente dans sa capa cité à se
recons truire à la suite des combats menés. Ils font d’ailleurs plusieurs
réfé rences à la devise acadienne : « L’Union fait la force ». Il est
possible d’établir des liens entre leur combat collectif contre la
menace extra ter restre du Comman dant Utrek 2 et les grandes luttes
menées au cours de leur histoire afin d’assurer leur survie et le
main tien de leur iden tité singu lière. Sur le plan linguis tique, plusieurs
régio na lismes acadiens sont utilisés par les person nages,
accom pa gnés de notes expli ca tives, ce qui favo rise la recon nais sance
cultu relle chez les lecteurs acadiens, ainsi que l’occa sion pour les
autres fran co phones et fran co philes de les découvrir.

4

Le récit fait constam ment réfé rence aux symboles acadiens par
l’entre mise des prota go nistes de l’histoire. Les noms des deux
person nages prin ci paux, Gab (Capi taine Acadie) et Ève, sont inspirés
du poème « Évan gé line » de Henry W. Long fellow, où Évan gé line
passe sa vie à tenter de retrouver son fiancé, Gabriel, après leur
sépa ra tion lors du Grand Déran ge ment. Les liens entre cette série et
le poème de Long fellow sont notables dans des numéros anté rieurs,
où Gab tente de secourir sa conjointe, Ève, capturée par l’anta go niste
de ce numéro. Le person nage de Capi taine Acadie repré sente
symbo li que ment l’héri tage, la tradi tion et la mémoire de l’Acadie. Il ne
défend pas seule ment un terri toire et ses habi tants, mais aussi une
iden tité collec tive, une culture et un patri moine. Plusieurs paral lèles
peuvent être établis avec Capi taine America de l’univers Marvel, tant
par leur nom que par leur rôle de protec teur d’une collec ti vité qu’ils
incarnent. Leurs costumes respec tifs parti cipent égale ment à cette
filia tion en repre nant les couleurs et les symboles asso ciés à l’iden tité

5
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NOTES

1  Note de la rédac tion de la Revue inter na tio nale des francophonies :
habi tants des îles de la Made leine (Québec)

2  Le nom du Comman dant Utrek fait réfé rence au traité d’Utrecht de 1713
qui céda défi ni ti ve ment l’Acadie à la Grande- Bretagne.

natio nale ou cultu relle qu’ils repré sentent. Son costume de Capi taine
Acadie reflète les couleurs du drapeau acadien, tout comme ses
divers pouvoirs d’attaque : des rayons lumi neux destruc teurs bleus,
blancs, rouges et jaunes, portant des noms liés à des expres sions
acadiennes, telles : les « Éloises », les « Chalins », « l’Étoile de la
mort », ainsi que l’énergie dévas ta trice du « Tinta marre ». Son
pouvoir de la « Dépor ta tion » lui permet de se télé porter,
trans for mant l’un des moments les plus tragiques de l’histoire
acadienne en un avan tage stra té gique. Il possède aussi la capa cité de
se régé nérer, qui lui est attri buée par « le pouvoir de l’Acadie ! » en
criant « Quiiiinzzz zouuu ! » 3. Tout au long de ses aven tures, il affirme
vouloir sauver l’Acadie et ses commu nautés, et s’assurer que leur
histoire et leur patri moine soient préservés.

Ce numéro comporte un cahier péda go gique de quatre pages
présen tant, de façon très brève, les moments marquants de l’histoire
du système scolaire fran co phone de l’Île- du-Prince-Édouard. Ce
cahier offre aux lecteurs un éclai rage péda go gique sur cette
dimen sion de l’histoire acadienne.

6

L’une des prin ci pales contri bu tions de cette série est qu’elle met à
dispo si tion un espace culturel acadien et fran co phone au sein des
comics de super- héros, où l’on trouve très peu de produc tions
acadiennes. En propo sant un univers acadien contem po rain, elle
permet aux Acadiens et Acadiennes d’accéder à des œuvres où ils
peuvent se recon naître, et sert de vitrine promo tion nelle,
péda go gique, voire touris tique, pour l’ensemble des lecteurs. La série
contribue ainsi à la diffu sion des connais sances, tout en propo sant
une image dyna mique, contem po raine et posi tive de l’Acadie. La série
Capi taine Acadie se posi tionne comme un projet de média tion
cultu relle où la fiction, la mémoire et l’iden tité se
complètent mutuellement.
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TEXT

La Fran co phonie et les crises en Côte
d’Ivoire et à Mada gascar : entre stabi lité et
retour à l’insta bi lité politique est une
mono gra phie publiée par
Rodrigue Tasse 1. En 415 pages et quatre
chapitres répartis en deux parties,
l’auteur décrit les réac tions de
l’Orga ni sa tion inter na tio nale de la
fran co phonie (OIF) face aux crises
élec to rales en Côte d’Ivoire et à
Mada gascar de la fin des années 1990 au
début des années 2010.

1

Rodrigue Tasse est docteur en rela tions
inter na tio nales et chargé de cours à l’IRIC
au Came roun. Avant la publi ca tion de ce
livre, il a co- dirigé deux ouvrages sur la
Fran co phonie chez L’Harmattan,

décli nant la place et le rôle de l’orga ni sa tion inter na tio nale dans les
rela tions inter na tio nales contem po raines. Rodrigue Tasse est en
outre l’auteur de nombreux articles scien ti fiques sur le sujet.

2

La première partie du livre porte sur l’appa reil normatif déployé par
la Fran co phonie à l’occa sion des crises en Côte d’Ivoire et à

3
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Mada gascar. L’auteur rappelle utile ment les étapes impor tantes de
chaque crise et les tenta tives de média tion qui y sont liées. Ces
préci sions péda go giques permettent au lecteur de mieux
comprendre la centra lité de jalons comme les accords de Linas
Marcoussis de 2003 puis de Ouaga dougou en 2009 pour la Côte
d’Ivoire, ou les accords de Maputo pour Mada gascar la même année.

Sur la même période, la Fran co phonie déve loppe un arsenal normatif
autour de la démo cratie et la bonne gouver nance, notam ment avec la
décla ra tion de Bamako en 2000 puis celle de Saint- Boniface en 2005.
Ces évolu tions sont paral lèles, mais il n’est jamais expliqué dans
l’ouvrage comment les événe ments malgaches et ivoi riens ont
influencé les muta tions norma tives de la Fran co phonie. L’apport de
La Fran co phonie et les crises en Côte d’Ivoire et à Madagascar à ce
niveau est surtout descriptif.

4

Par une approche plus dyna mique et moins cloi sonnée, l’ouvrage
aurait permis de mieux comprendre les évolu tions récentes des
média tions de l’OIF dans un contexte de coups d’État et de rejet de
l’insti tu tion dans le Sahel (« comment les orga ni sa tions
inter na tio nales s’adaptent face aux crises ? » est une ques tion de
recherche qui n’est pas abordée dans le livre). Cette démarche aurait
par ailleurs été entiè re ment en phase avec les préci sions théo riques
faites dans l’intro duc tion de l’ouvrage sur l’inscrip tion reven di quée de
l’auteur dans le courant néo- institutionnaliste. Les outils analy tiques
de ce cadrage théo rique, comme la « dépen dance au sentier », sont
en effet peu mobi lisés dans le cœur du travail.

5

Par ailleurs, les orga ni sa tions inter na tio nales sont sorties
trans for mées des crises abor dées dans le livre, étant elles- mêmes
impli quées dans un contexte global de promo tion parfois contre- 
productive de la démo cratie, asso ciée à la war on terror lancée depuis
2001. Ce contexte, qui influence aussi le discours de l’OIF, n’est pas
pris en compte dans l’ouvrage.

6

Tout au long du livre, Rodrigue Tasse décrit clai re ment les
insti tu tions de la Fran co phonie et leurs doctrines, notam ment en
matière de promo tion de la démo cratie. La démo cratie est en effet
appré hendée par l’OIF comme un concept pluriel dont la péren nité
est condi tionnée par son arti cu la tion avec la société. Dans ce sens,
elle ne peut pas être exportée comme une marchan dise. Les missions
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d’obser va tion, objets d’impor tants déve lop pe ments dans le chapitre 2,
sont selon Tasse le prin cipal outil de la Fran co phonie pour
promou voir la démo cratie. La figure du média teur, ou de l’envoyé
spécial de la Fran co phonie, autre outil de l’insti tu tion pour limiter
l’aggra va tion des crises, est aussi l’objet de déve lop pe ments origi naux
dans le texte. Ces points consti tuent indu bi ta ble ment une valeur
ajoutée du travail de Rodrigue Tasse.

La seconde partie de l’ouvrage s’inté resse aux discours et à leurs
effets plutôt qu’au cadre normatif, qui était l’objet de la première
partie. Rodrigue Tasse y montre effi ca ce ment comment Rajoe lina et
Ouat tara ont réussi à Mada gascar et en Côte d’Ivoire à évincer leurs
adver saires et en légi ti mant leur inté gra tion dans le jeu poli tique,
notam ment en s’appuyant sur les instru ments multi la té raux présents
dans leur pays au moment des crises. Par exemple, en Côte d’Ivoire,
plusieurs mouve ments rebelles ont été inté grés dans la vie poli tique
parle men taire après les accords de Linas Marcoussis.

8

L’un des passages les plus inté res sants de l’ouvrage concerne la
concur rence entre le Nigéria et l’Afrique du Sud à propos de la crise
en Côte d’Ivoire. Alors que le Nigéria s’est rapi de ment aligné sur les
insti tu tions multi la té rales contre Laurent Gbagbo, le président sud- 
africain Jacob Zuma a contesté les résul tats des élec tions ayant
désigné Ouat tara comme vain queur. Il n’est toute fois pas précisé dans
l’ouvrage comment l’OIF a interagi avec ces deux puis sances
diplo ma tiques afri caines mais non membres de la Francophonie.

9

Si certaines réflexions de La Fran co phonie et les crises en Côte d’Ivoire
et à Madagascar sont origi nales, de longs déve lop pe ments reprennent
des débats clas siques en science poli tique en remon tant parfois
jusqu’à l’anti quité (sur le compa ra tisme, l’usage des sanc tions), sans
les actua liser. La notion de crise par exemple est déve loppée en
longueur dans l’intro duc tion. Elle a été l’objet d’une atten tion
soutenue en rela tions inter na tio nales à propos du multi la té ra lisme
depuis 2015, et mise en pers pec tive avec les processus de
dépo li ti sa tion, sans que ces réflexions n’appa raissent dans l’ouvrage.
De même, alors que Tasse mobi lise origi na le ment le terme
d’« entre pre na riat » en quali fiant la Fran co phonie d’« entre pre neur de
paix », il n’est pas fait réfé rence à la litté ra ture construc ti viste
désor mais clas sique sur les entre pre neurs de normes alors que la
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discus sion scien ti fique qui en serait sortie aurait été
parti cu liè re ment féconde.

La Fran co phonie et les crises en Côte d’Ivoire et à Madagascar apporte
des éléments de compré hen sion de deux contextes touchés par des
crises répé ti tives et protéi formes entre 1999 et 2012. La réso lu tion de
ces situa tions a impliqué des acteurs exogènes dont l’OIF, objet
de l’ouvrage.
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